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DÉFINITION ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL . DE CEUX

QUI SONT SOUMIS A CE DROIT .

CHAPITRE PREMIER.

DÉFINITION ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL .

Il n’existe pas d ’institution législative et judiciaire dont § i .
1autorité , reconnue par toutes les nations , détermine le 0r{fu ne
droit qui doit régler les relations et les rapports de ces na - ^ atiônaL
tions entie elles . Il faut chercher l’origine de ce droit dans
les principes de justice applicables à ces relations . Dans
l’intérieur de chaque société civile ou État , on trouve
toujours un pouvoir législatif qui constitue par décla¬
ration expresse le droit civil de cet État , et un pouvoir
judiciaire qui interprète ce droit et l’applique aux cas

particuliers . Dans la grande société des nations , il n’y
a pas de pouvoir législatif et par conséquent pas de
lois expresses , excepté celles qui résultent des con¬
ventions des nations entre elles . Comme les nations ne

I . „
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reconnaissent pas de supérieur , comme elles n ’ont organisé
entre elles et au - dessus d’elles aucune autorité commune

destinée à constituer par déclaration expresse le droit
international , et comme enfin elles n’ont établi aucune

sorte de magistrature amphictyonique pour interpréter et
appliquer ce droit , il est impossible qu ’il existe un code
de droit international commenté par des interprétations
judiciaires .

Il faut donc se demander quels sont les principes de
justice qu ’on doit appliquer pour régler les relations mu¬
tuelles des nations , c’est -à - dire qu ’il faut chercher de
quelle autorité le droit international peut dériver .

Dès que la question est ainsi posée , chaque publiciste
cherche à la résoudre à sa manière ; de là ces différences
fondamentales que nous remarquons dans leurs écrits .

On peut considérer Grotius et les publicistes de son
école comme les fondateurs de la science du droit des
gens moderne . En traitant de cette matière , ces écrivains
se sont proposé d’abord de montrer quelles sont les
règles de justice qui , indépendamment des lois positives
d’institution humaine , sont obligatoires pour tous ceux
qui vivent dans un état social , ou , comme on le dit ordi¬

nairement , dans l’état de nature , et en second lieu d’ap¬
pliquer ces règles , sous le nom de droit naturel , aux rela¬
tions des différentes sociétés entre elles .

Pour remplir le premier de ces buts , Grotius commence
son ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix [de
Jure belli ac pacis ) , par une réfutation de la doctrine des
anciens sophistes , qui niaient qu ’entre le bien et le mal
il y eût une distinction réelle , et celle de quelques théo¬
logiens modernes , qui ont prétendu que ces distinctions
dépendaient de la volonté arbitraire de Dieu , de même
que dans un autre sens certains publicistes , tels que
Hobbes , les ont attribuées à l’institution positive du légis¬
lateur civil . Selon Grotius , au contraire , la conscience elle -
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môme impose des lois , puisqu ’elle autorise certaines actions
tandis qu ’elle en condamne d’autres , selon que ces actions
sont conformes ou opposées à la nature de l’homme con¬
sidéré comme un être moral ou social . « Le droit natu¬
rel , » dit - il , « est la voix de la droite raison , qui nous
fait connaître qu ’il y a dans certaines actions une obli¬
gation morale , et dans d’autres une répulsion morale ,
selon la convenance ou la répugnance quelles ' ont avec
la nature raisonnable ou sociable de l’homme , et que par
conséquent ces actions sont ordonnées ou prohibées par
Dieu , l’auteur de la nature . Les actions à l’égard des¬
quelles la raison nous fournit de tels principes , sont obli¬
gatoires ou immorales par elles - mêmes , et sont donc
nécessairement ordonnées ou prohibées par Dieu »

Dans ce passage , il est évident que Grotius entend par
droit naturel , les règles de justice qui doivent diriger les
actions des hommes , considérés comme des êtres moraux
et responsables . Il serait plus juste d’appeler ce droit , loi
de Dieu ou loi divine , puisque c’est Dieu qui la prescrit
a l’homme , et qu ’elle lui est révélée par la raison ou par
les Saintes -Écritures .

Comme les sociétés indépendantes des hommes se con¬
sidèrent comme parfaitement égales entre elles , on peut
les regarder comme se trouvant , de même que les indi¬
vidus , dans l’état de nature . Grotius et ses disciples ont
tire de là la conclusion que les sociétés indépendantes
doivent dans leurs relations entre elles être régies par cet
ensemble de règles auquel ils ont donné le nom de droit

1 Jus naturale est dictatum rectæ rationis , indicans actui alicui
ex ejus convenientia aut disconvenientia cum ipsa natura rationali 7
inesse moralem turpitudinem , aut necessitatem moialom , ac eonse -
quenter ab auctore naturæ , Deo , talem actum aut vetavi aut prædpi
Actus de quitus taie extat dictatum , debiti sunt aut illiciti per se
atque ideo à Deo necessario præcepti autvetiti intellieuntur fGrotius ’

ure ac pacis > ]jl). i ) chap . i , § 10 , n u I et 2 .
1 *
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nature ]. Ceci a donné lieu à une branche nouvelle et dis¬

tincte de leur science , qu ’ils ont appelée Droit des gens ,
Jus gmtium .

Selon Grotius , le droit des gens diffère du droit naturel
en ce que celui - ci n’a pas la même origine que l’autre , et
qu ’ils ne sont pas également obligatoires , puisque le droit
des gens n’est obligatoire qu ’en vertu du consentement gé¬
néral des nations , tandis que le droit naturel l’est toujours .
Dans l’introduction de son ouvrage il dit : « Je me suis servi
en faveur de ce droit des témoignages des philosophes , des
historiens , des poètes et même des orateurs , non qu ’il
faille s’y fier aveuglément , car ils s’accommodent souvent
aux préjugés de leur secte , à la nature de leur sujet et
à l’intérêt de leur cause ; mais c’est que quand plusieurs
esprits , en divers temps et en divers lieux , sont d’accord
dans les sentiments , cela doit être rapporté à une cause
générale ; or dans les questions dont il s’agit ici, cette cause
ne peut être que l’une ou l’autre de ces deux , ou une
juste conséquence tirée des principes de la justice natu¬
relle , ou un consentement universel . La première nous
découvre le droit naturel , la seconde le droit des gens .
Pour distinguer ces deux branches d’une même science ,
il faut considérer non les termes dont les auteurs se ser¬

vent pour les désigner (car ils confondent souvent le droit
naturel avec le droit des gens ) , mais la nature du sujet
dont il est question . Car si une maxime dont on ne peut
déduire des principes certains se trouve néanmoins ob¬
servée partout , on a lieu d’en inférer quelle doit son
origine « à l’institution positive . » Il avait dit plus haut :
« Comme les lois de chaque État se rapportent à son
avantage particulier , le consentement de tous les États ,
ou du moins du plus grand nombre , a pu produire entre
eux certaines lois communes , et il paraît qu ’effectivement
on a établi de telles lois qui tendraient h l’utilité , non de
chaque corps en particulier , mais du vaste assemblage
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de tous ces corps . C’est ce que l’on appelle le droit des
gens lorsqu ’on le distingue du droit naturel ' . »

Tous les raisonnements de Grotius reposent donc sur la
distinction qu ’il fait entre le droit des gens naturel et le
droit des gens positif ou volontaire . Il fait dériver le pre¬
mier élément du droit des gens de la supposition d’une
société où les hommes vivent ensemble dans ce que l’on
a appelé l’état de nature ; cette société naturelle n’a d’autre

supei ieur que Dieu , d autre droit cpie la loi divine gravée
dans le cœur de 1homme et annoncée par la voix de la
conscience . Les nations vivant entre elles dans un pareil
état d indépendance mutuelle , doivent nécessairement être
régies par cette même loi. Pour démontrer l’exactitude
de sa définition un peu obscure du droit naturel , il a fait
preuve dune vaste érudition ; lui-même nous apprend
toutes les sources où il a puisé . Il a ensuite basé le droit
des gens positil ou volontaire sur le consentement de
toutes les nations , ou de la plupart d’entre elles , à ob¬
server certaines réglés de conduite dans leurs rela¬
tions réciproques . Il s’est attaché k démontrer l’existence
de ces règles , en invoquant les mêmes autorités que
pour sa définition du droit naturel . Nous voyons donc sur

snnW » S SiUm. e -iam ad Juris hui us probalionem testimoniis philo -
illisinS !,Sl° nCrT ’ P° ëtarum , Postremo et oratorum : non quod

, credendum sit ; soient enimsectæ , argumente , causæ
. ' s quod ubi multi diversis temporibus ac locis idem pro

nr. -» . 3 llllian .t ’ .ld ad ca usani universalem referri debeat : quæ in
(î uæst .10 uibus alia esse non potest quam aut recta illatio ex

:. puncipns procédons , aut communis aliquis consensus . Ilia
j s na uiæ inflicat , hic jus gentium : quorum discrimen non quidem

!*-)SIS sd ,1?onds (Passim enim scriptores voces juris naturae et
Ou* T m Pcrm *scent ) > se (l ex materiæ qualitate intelligendum est
noto f eiî U,n ex ce d is Pdncipiis certa argumentatione deduci noii
I s . et tamen ubique observatum apparet , sequitur ut ex voluntatf »
djera ortum habeat ........ Sed aient cujusque civitatis iura n !
atem suæ civitatis respiciunt , ita inter civitates aut omnes aut nle -

iasque ex consensu jura quædam nasci potuerunt • et nata anna . ent
quæ utihtalem respicerent non ccetuum singulorum sed ma - næ iHius
iuœTaSi ? Î° CjUS CSlr d gent,Um dfetur quotfes iStmn 1:
J natmah distinguimus . (Grotics , de Jure belli ac pacis , proleg . )
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quelles fictions ou hypothèses Grotius a fondé tout le
droit des gens . Mais il est évident que son prétendu état
de nature n’a jamais existé ; quant au consentement gé¬
néral des nations , dont il parle , cela peut tout au plus
être considéré comme un consentement tacite , tel que le
jus non scriptum quod consensus facit des jurisconsultes
romains . Ce consentement ne peut être démontré que par
la disposition plus ou moins constante des nations à ob¬
server entre elles les règles de justice internationale re¬
connues par les publicistes . Grotius aurait sans doute
mieux fait de chercher l’origine du droit naturel des gens
dans le principe du bonheur général , vaguement indiqué
par Leibnitz \ plus clairement énoncé par Cumberland 2, et
reconnu par la plupart des écrivains modernes comme
la base de toute morale internationale 3. Mais du temps
où Grotius écrivait , ce principe , qui a si fortement con¬
tribué à dissiper les erreurs introduites par ce publiciste
et ses disciples dans la science du droit international ,
était fort peu répandu . Pour connaître les principes et les
règles de la morale internationale , qu ’il faut distinguer du
droit international , il ne suffit pas d’appliquer aux nations
les maximes qui règlent la conduite morale des individus ;
on doit rechercher par quels moyens les nations peuvent ,
dans leurs rapports mutuels , contribuer de la manière la
plus efficace au bonheur général des hommes . On est
guidé dans cette recherche par l’observation et par la
méditation : l’une sert à faire connaître les faits ; l’autre

1 Et jus quidem merum sive strictum nascitur ex principio ser -
vandæ pacis ; æquitas sive caritas ad majus aliquid contendit , ut dum
quisque alteri prodest quantum potest , felicitatem suam augeat in
aliéna ; et ut verbo dicam , jus strictum miseriam vitat , jus superius ad
felicitatem tendit , sed qualis in hanc mortalitatem cadit . (Leibnitz ,
de Usu actorum publicorum , § 13. )

2 Lex naturæ est propositio naturaliter cognita , actiones indi -
cans effectrices communis boni . (Cumberland , de Legibus naturæ ,
cap . v , § 1. )

3 Bentham , Pnnciples of international law , part . XVIII , p . 537 .
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nous indique la connexion qu ' il y a entre ces faits con¬
sidérés comme causes et comme effets , et nous montre
les règles de conduite qu 'il faut suivre dans des circon¬
stances semblables

Ni Hobbes ni Puffendorf ne partagent les opinions de
Grotius sur l’origine et sur la force obligatoire du droit des
gens positif . Dans son ouvrage de Cive , le premier par¬
tage le droit naturel entre le droit naturel des hommes

et le droit naturel des États , ordinairement appelé le droit
des gens . « Les préceptes de tous les deux , » dit - il , « sont
les mêmes ; mais comme les États une fois établis prennent
les qualités personnelles des individus , ce droit , que nous
appelons naturel quand il est appliqué aux individus ,
s’appelle droit des gens quand il est appliqué à des êtres
entiers ou à des nations ou peuples entiers 2. »

Puffendorf , après avoir cité cette opinion , déclare qu ’il
y souscrit pleinement , et dit qu ’il ne reconnaît pas « d ’autre
espèce de droit des gens volontaire ou positif qui ait la
force de loi proprement dite , et qui soit imposé aux na¬
tions comme émanant d ’un supérieur 3. »

Après avoir ainsi nié l’existence d’un droit des gens
positif , fondé sur le consentement des nations et distinct

du droit des gens naturel , Puffendorf modifie cette opinion ,
en admettant que l’usage des nations civilisées a introduit
certaines règles pour adoucir les pratiques de la guerre ;
que ces règles sont fondées sur un consentement tacite et

1 Senior , Edinburgh Review , n° clyi , p. 310—321 ; et Wheaton ,
Histoire des Progrès du droit des gens , t. I , introduction , p. 60.

Præcepta utriusque eadem sunt : sed quia civitales semel insti -
tutæ induunt proprietates hominum pei sonales , lex quam, loquentes
de hominurn singulorum officio , naturalem dieiimis , adplicata totis
civitatibus , nationibus sive gentibus , vocatur jus gentium . (Horufs
de Cive, cap. xiv , § 4. )

Cui sententiæ et nos plane -subscribimus . Nec præterea aliud jus
gentium , voluntarium seu positivum dari arbitramus quod quidem
leg .s propriæ dictæ vim habeat , quæ gentes tamquam a superiore
^ ta oStringat- (PüFFE:s'D0RF> de ^ re naturœ et gentium , lib. II,

dp . ni , ^ 23 . )

§ 5.
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du droit
naturel
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général , et qu elles cessent d’être obligatoires du moment
où un État engagé dans une guerre juste , déclare qu ’il ne
veut pas s’y soumettre . Il est incontestable qu ’une nation
belligérante qui veut ainsi se soustraire à l’obligation du droit
des gens concernant la manière usitée de faire la guerre ,
peut le faire , mais elle s’expose ainsi à ce que les autres
nations usent du droit de représailles envers elle , et elle
se met en hostilité générale avec les peuples civilisés . Un
célèbre magistrat et publiciste anglais a fort bien observé
« qu ’une grande partie du droit des gens est basée sur
l’usage et les pratiques des nations . Ce droit a commencé par
des principes généraux empruntés au droit naturel ; mais il
ne marche avec ces principes que jusqu ’à un certain point ,
et s’il s’arrête à ce point , nous ne pouvons pas prétendre
aller plus loin , et dire que la seule théorie générale pourra
nous soutenir dans un progrès ultérieur . Ainsi , par exemple ,
d’après les principes généraux , il est permis de détruire
son ennemi , et les seuls principes généraux ne font pas
beaucoup de distinction sur la manière dont on remplit
ce but de la guerre ; mais le droit conventionnel du genre
humain , témoigné par l’usage général , établit une distinc¬
tion et permet certains moyens de destruction , tandis qu ’il
en défend d’autres , et un État belligérant est tenu de se
renfermer dans les moyens que l’usage général du genre
humain a employés , et de renoncer à ceux que ce même
usage n’a pas sanctionnés dans les pratiques de la guerre ,
quoiqu ’ils aient pu l’être par scs principes et ses ob¬
jets à »

On peut faire la même observation à l’égard de ce que
dit Puffendorf sur les privilèges des ambassadeurs , privi¬
lèges que Grotius prétend du droit volontaire des gens ,
tandis que Puffendorf les regarde comme dépendant ou
du droit naturel qui donne aux ministres publics un ca -

J Sir W . Scott (Lord Stowell ) , Robinson ’s Admiralty Reports ,
vol . I , p . 140 .
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ractère sacré et inviolable , ou du consentement tacite
constaté par l’usage des nations , leur attribuant certains
privilèges qui peuvent être refusés suivant la volonté de
l'État ou du souverain auprès duquel ils sont accrédités .
Cette distinction entre les privilèges des ambassadeurs
qui dépendent du droit naturel et ceux qui dépendent des
mœurs et usages , est entièrement sans fondement , puisque
dans les deux cas ces privilèges peuvent être méconnus
pai un État qui veut encourir les risques de rétorsion ou
dhostilité , les seules peines par lesquelles les devoirs du
dioit international puissent être maintenus . « Le droit des
gens , » dit Bynkershoek , « n’est qu ’une présomption fon¬
dée sur l’usage , et une présomption de cette nature cesse
du moment que la volonté de la partie intéressée est ex¬
primée en contradiction avec elle . Je prétends que la règle
est générale concernant tous les privilèges des ambassa -
deui s , et qu il n y en a pas dont ils puissent prétendre
jouii contre la déclaration formelle du souverain , parce
qu ’un dissentiment exprès exclut la supposition d’un con¬
sentement tacite , et qu ’il n’y a de droit des gens qu ’entre
ceux qui s y soumettent volontairement par une conven¬
tion tacite k »

II n en est pourtant pas moins vrai que le droit des
gens fondé sur l’usage général des nations , regarde un
ambassadeur , dûment reçu dans un autre État , comme
étant exempt de la juridiction du lieu , par le consentement
du souverain de cet Etat , consentement qui ne peut être
letiié sans encourir le risque de rétorsion ou d’hostilités
de la part du souverain qu ’il représente . On peut affir¬
mer la même chose de tous les usages qui forment le droit

Jus gentium nihil est nisi præsumptio secundum consueludinem
nec quicquam valet præsumptio ubi expressa est voluntas de ouo
a„itur . . . . . Ego generaliter verum dixerim de omni privileuio le *a
torum id nempe non prodesse , si contraria accessit contestatio nuià
voluntas expressa tacitam excludit , nec ullum , ut dixi jus - entium est

cap.V̂ 'eS eS paCt0,acit0- <b™™ <.oek, k™ 1Te(o-



Droit
des gens

fondé
sur

la raison
et

l’usage .

/| 0 DÉFINITION ET SOURCES

entre les nations . Tous ces usages peuvent être rejetés
par ceux cpii veulent se déclarer dispensés d’observer ce
droit , et qui veulent s’exposer au risque de rétorsion de
la part de la nation lésée par son infraction , ou bien à
l’hostilité du genre humain \

Bynkersboek , qui écrivait après Puffendorf et avant
Wolf et Yattel , fait dériver le droit des gens de la raison et
do l’usage , fondés , selon lui , sur les traités et les ordon¬
nances . En parlant des droits de la navigation neutre en
temps de guerre , il dit : « La raison m’ordonne d’agir de
la même manière envers deux de mes amis qui sont enne¬
mis l’un de l’autre , et il s’ensuit que je ne dois pas préférer
l’un à l’autre dans ce qui regarde la guerre . L’usage est
indiqué par une coutume constante et en quelque sorte
perpétuelle que les souverains ont suivie en faisant des
traités et des ordonnances au sujet de la matière en ques¬
tion , parce qu ’ils ont souvent fait de pareils règlements par
des traités pour être mis à exécution en temps de guerre
et par des lois promulguées après le commencement des
hostilités . J’ai dit par une coutume pour ainsi dire perpé¬
tuelle , parce qu ’un traité et même deux traités , s’écartant
de l’usage général , ne changent pas le droit des gens 2. »

En traitant de la question du juge compétent des am¬
bassadeurs , il dit : « Les anciens jurisconsultes disent
que le droit des gens est ce qui s’observe , conformément
aux lumières de la raison , entre les nations , sinon toutes ,
du moins parmi la plupart et les plus civilisées . On peut ,
à mon avis , sans craindre de se tromper , suivre cette dé -

1 Wiieaton , Histoire du droit des gens , t . I , p . 134 et suiv .

2 Jus gentium commune in hanc rem aliunde non licet discere quam
ex ratione et usu . Ratio jubet ut duobus , invicem bostibus , sed mihi
amicis , æque amicus sim , et inde efficitur , ne in causa belli , alterum
alteri præferam . Usas intelligitur ex perpétua quodammodo pacis -
cendi edicendique consuetudine Dixi ex perpétua quodammodo
consuetudine , quia unum forte alterumve pactum , quod consuetudine
recedit , jus gentium non mutât . (Byxkershoek , Quœstiones juris
publici , lib . I , cap . x . )



DU DROIT INTERNATIONAL \ 1
/

finition , qui établit deux fondements du droit dont il s’asit
O *

savoir , la raison et l’usage . Mais de quelque manière qu ’on
définisse le droit des gens , et quelques disputes qu ’il y
ait là-dessus , il faut toujours en revenir à dire que ce que
la raison dicte aux peuples , et ce que les peuples obser¬
vent entre eux , par suite d'une comparaison qu ’ils ont faite
entre les choses qui sont souvent arrivées , est l’unique
droit de ceux qui n’ont pas d’autre loi à suivre . Si tous
les hommes sont hommes , c est - a- dire si tous les hommes
font usage de leur raison , elle ne peut que leur conseiller
et leur commander certaines choses qu ’ils doivent obser¬
ver comme par un consentement mutuel , et qui étant
établies par 1usage , imposent aux peuples une obligation
réciproque , sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre , ni
paix , m alliance , ni ambassades , ni commerce \ » Et plus
loin , en traitant la même question , il ajoute : « On ne peut
guère tirer de lumières ici du droit civil ni du droit canon :
tout dépend de la raison et de l’usage des peuples . J’ai
allégué ce que l’on peut dire pour et contre en suivant la
raison ; il faut voir maintenant quel parti on doit prendre
la-dessus . Ce que l’usage aura approuvé l’emportera sans
contredit , puisque c’est de là que se forme le droit des
gens -. » Enfin dans un autre passage du même ouvrage ,

1 Non ei-raverit qui , veteres juris auctores secutus , id esse dixerit ,
quoci ratione præeunte inter gentes servatur , si non inter omnes , inter
pierasque certe et nioratiores . Duo igitur ejus quasi fulcra sunt , ratio
e usus — Quicquid autem et quam varie , et quam anxie de jure gen -
nim disputetur , éo semper causa recidit , ut quod ratio dictavit genti -

uUs , quodque illæ rerum sæpe factarum collatione inter se observant ,
unicum jus fît eorum , qui alio jure non reguntur . Si omnes homines
nommes sint , id est ratione utantur , haud lieri potest aliter , quin ratio
ns quædam suadeat et imperet , quæ mutuo quasi consensu servanda
sunt , et quæ deinde in usum conversa gentes inter se obligant , et
sine quo jure necbellum , necpax , nec fædera , nec legationes nec
commercia intelliguntur . (Bynkershoek , de Foro legatorum , cap ! ni . )

Jus romanum et pontificium vix suppetias ferunt , ratio et mores
gentium rem totam absolvunt . Rationes pro utraque sententia expe -
< 1; quæ prævaleant , nunc quæstionis est ; illæ autem prævalebunt
quas usus probavit , namindejus gentium est . ( Bynkershoek , de Foro
legatorum , cap . vu . )
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il dit : « il est néanmoins très - vrai , comme le disent les
États - Généraux dans un mémoire publié par eux en 1651 ,
que , selon le droit des gens , un ambassadeur , quoique
coupable , ne peut être arrêté : car l’équité veut qu ’on ob¬
serve cela , si l’on n’a pas déclaré d ’avance qu ’on ne pré¬
tendait pas s’y soumettre . Le droit des gens n ’est qu ’une
présomption fondée sur la coutume ; et toute présomption
n’a aucune force du moment qu ’il paraît une volonté con¬
traire de celui dont il s’agit . Feu M. Huber dit que les am¬
bassadeurs ne peuvent point acquérir ou conserver leurs
droits par prescription : mais il restreint cela au privilège
que voudrait avoir un ambassadeur étranger , malgré le
prince chez qui il réside , de fournir dans son hôtel un
asile aux sujets mêmes de l’État . Pour moi je tiens la règle
générale pour tous les privilèges des ambassadeurs , et je
crois qu ’il n ’y en a aucun dont ils puissent prétendre la
jouissance , si on a déclaré cpi’on ne voulait pas le leur
accorder , parce qu ’une volonté expresse exclut toute vo¬
lonté tacite qui y répugne , et le droit des gens , comme
je l’ai déjà dit , n’a lieu qu ’entre ceux qui s’y soumettent
par une convention tacite ' . »

Les publicistes de l’école de Pufifendorf avaient regardé
le droit des gens comme une branche de la science de la
morale . Ils l’avaient considéré comme le droit naturel

des individus appliqué aux règles de conduite des sociétés
indépendantes d’hommes appelées des États . À Wolf ap -

1 Verissimum tamen est , quod Hollandiæ ordines aiunt in eo libello
quem anno 1651 edidenmt , legatum etiam si deliquerit , ex jure gen -
tium detineri non posse , id enim ut servetnus æquitas exigit , si non
contraria obnunciatione tollatur . Jus gentium nibil est nisi præsumptio
secundum consuetudinem , nec quicquam valet præsumptio , ubi ex -
pressa est voluntas ejus de quo agitur . Præsumptione legatos jus
suum quærere vel tueri non posse existimat Hubekus de Jure civitatis
lib . III, sect . IV , cap . n , n0 32 , sed id restringit ad subditos principis ,
qui invito principe jure asyli uti velint apud legatos . Ego generaliter
verum dixerim de omni privilegio legatorum , id nempe non pro -
desse , si contraria accesserit contestatio , quia voluntas expressa taci -
tani excludit , nec ullum , ut dixi , jus gentium est nisi inter volentes
ex pacto tacito . (Bynkershoek , de Jure legatorum , cap . xix . )
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partient , suivant Vattel , le mérite d’avoir le premier séparé
le droit des gens de celte partie de la jurisprudence na¬
turelle qui enseigne les droits de l’individu . Dans la pré¬
face de son grand ouvrage il dit « que comme telle , est
la condition de l’humanité , que le strict droit naturel ne
peut pas toujours être appliqué au gouvernement d’une
société séparée , mais qu 'il devient nécessaire d’avoir re¬
cours aux lois d’institution positive , plus ou moins diffé¬
rentes du droit naturel , de même dans la grande société
des nations , il devient nécessaire d’établir une loi d’insti¬
tution positive plus ou moins différente du droit naturel .
Comme le bien -être des nations demande ce changement ,
elles ne sont pas moins liées par la loi qui en découle
qu elles ne le sont par la loi naturelle elle -même , et la
nouvelle loi introduite de cette manière doit être considérée
comme le droit commun de toutes les nations . Cette loi ,
nous avons jugé convenable de l’appeler avec Grotius ,
quoique dans un sens plus restreint , le droit des gens
volontaire \ »

Wolf dit ensuite que le droit des gens volontaire tire
sa force obligatoire du consentement présumé des nations ;
le droit conventionnel de leur consentement exprès , et le
droit coutumier de leur consentement tacite

Il fonde le consentement présumé des nations à se sou -

1 Quemadmodum ea est hominum conditio , ut in civitate rigori
juris naturæ per omnia ex asse satisfieri non possit , ae propterea
legibus positivis opus sit , quæ neque in totum a naturali jure rece -
dunt , nec per omnia ei serviunt ; ita similiter gentium ea est conditio ,
ut rigori juris gentium naturali per omnia ex asse satisfieri nequeat ,
atque ideo jus istud in se immutabile tantisper immutandum sit , ut
neque in totum a naturali recedat , nec per omnia ei serviat . Quoniam
yero banc ipsam immutationem ipsa gentium communis salus exiuit ,
ideo quod inde prodit jus , non minus gentes inter se admittere tenen -
tur , quant ad juris naturalis observantiam naturaliter obliuantur et
non minus istud quant hoc salva juris consonantia pro jure omnium
gentium communi habendum . Hoc ipsum autem jus cum Grotio ,
quamvis significatu prorsus eodem , sed paulo strictiori , jus gentium
voluntarium appellare libuit . (Wolfiüs , Jus gentium , Préf . § 3 . )

2 Pi'olegomena , § 25.
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mettre au droit des gens volontaire sur la fiction d’une
grande république des nations , établie par la nature elle -
même et de laquelle toutes les nations de l’univers sont
membres . Comme chaque société des hommes est gou¬
vernée par ses propres lois adoptées par son libre con¬
sentement , de même la société générale des nations est
gouvernée par ses propres lois reconnues par le libre
consentement de toutes les nations qui en font partie . Il
tire ces lois d’une modification du droit naturel , les adap¬
tant à la nature particulière de l’union sociale , qui , selon
lui , fait un devoir à toutes les nations de se soumettre
aux règles d’après lesquelles cette union est gouvernée ,
de même que les individus sont obligés de se soumettre
aux lois de la société séparée dont ils sont membres . Mais
Wolf ne justifie pas par des preuves sa définition d’une
telle union en république universelle des nations , et ne
démontre pas non plus comment et quand tous les hommes
sont devenus membres de cette union et citoyens de
cette république .

§ 8. A l’égard de l’origine du droit des gens volontaire , Wolf
DRîni ?nS diffère de Grotius sur deux points :
et ' (ifGwoïf 1° Grotius a considéré ce droit comme étant d ’institu -

sur
rorigine tion positive , et a fait reposer sa force obligatoire sur le

des gens consentement général des nations manifesté par leursvolontaire . ° ‘
usages . Wolf , au contraire , le regarde comme une loi que
la nature a imposée aux hommes , comme une conséquence
nécessaire de leur union sociale , loi à laquelle aucune
nation ne peut refuser son assentiment .

2° Grotius confond le droit des gens volontaire avec
le droit des gens coutumier . Wolf , au contraire , prétend
qu ’ils doivent être distingués , en ce que le droit des gens
volontaire est obligatoire pour toutes les nations , tandis
que le droit des gens coutumier n’oblige que celles entre
lesquelles il a été établi par l’usage et le consentement
tacite -
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C’est dans l’ouvrage de Wolf que Yattel a puisé les
matériaux de son traité du droit des gens . Cependant
il est en dissentiment avec ce publiciste sur la manière
dont on doit établir les bases du droit des gens volontaire .
Comme nous l’avons déjà vu , Wolf fait dériver l’obliga¬
tion de ce droit de la fiction d’une grande république
établie par la nature elle - même , et de laquelle toutes les
nations du monde sont membres . Suivant lui , le droit des
gens volontaire est pour ainsi dire le droit civil de cette
grande république . Cette idée ne satisfait point Yattel .
« Je ne trouve , » dit - il , « la fiction d’une pareille répu¬
blique ni bien juste , ni assez solide pour en déduire les
règles d’un droit des gens universel et nécessairement
admis entre les États souverains . Je no reconnais d’autre
société naturelle entre les nations que celle -là même que
la nature a établie entre tous les hommes . Il est de l’es¬
sence de toute société que chaque membre cède une partie
de ses droits au corps de la société , et qu ’il y ait une
autorité capable de commander à tous les membres , de
leur donner des lois , de contraindre ceux qui refuseraient
d obéir . On ne peut rien concevoir ni rien supposer de
semblable entre les nations . Chaque État souverain se pré¬
tend et est effectivement indépendant de tous les autres .
Ils doivent tous , suivant M. Wolf lui-même , être considérés
comme autant de particuliers libres , qui vivent ensemble
dans 1état de nature , et ne reconnaissent d’autres lois
que celle de la nature même ou de son auteur ' . »

Suivant Yattel , le droit des gens n’est autre chose ,
dans son origine , que le droit naturel appliqué aux nations .
Ayam posé cet axiome , il le restreint de la même manière
et presque dans les mêmes termes que Wolf , en disant
« que le droit qui règle la conduite des individus doit néces¬
sairement être modifié dans son application aux sociétés

1 Vattel , Droit des gens , préface .
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collectives des hommes , appelées des nations ou des Etats .
Un État est un sujet fort différent d’un individu ; de là aussi
des obligations et des droits très -différents pour les deux .
La même règle appliquée à deux sujets différents ne pou¬
vant pas opérer des décisions analogues , il y a donc des
cas dans lesquels la loi naturelle ne décide point entre
les États comme elle déciderait entre des particuliers . C’est
l’art d’en faire une application accommodée aux sujets , et
fondée sur la droite raison , qui fait du droit des gens une
science particulière . »

Cette application du droit naturel aux nations forme ce
que Wolf et Vattel appellent le droit des gens nécessaire .
II est nécessaire parce que les nations sont absolument
obligées de l’observer . Les préceptes de la loi naturelle
ne sont pas moins obligatoires pour les États que pour les
particuliers , puisque les États sont composés d’hommes ,
et que cette loi oblige tous les hommes , quels que soient
leurs rapports entre eux . C’est ce même droit que Grotius
et ses disciples appellent le droit des gens interne , parce que
c’est par la voie de la conscience même qu ’il agit sur les
hommes . D’autres le nomment droit des gens naturel .

Le droit des gens nécessaire est immuable , puisqu ’il
n’est autre chose que l’application que l’on fait du droit
naturel aux États , lequel est lui-même immuable , comme
étant fondé sur la nature des choses et en particulier sur
la nature de l’homme .

Ce droit étant immuable et l’obligation qu ’il impose né¬
cessaire et indispensable , les nations ne peuvent y apporter
aucun changement par leurs conventions , ni s’en dispenser
elles -mêmes ou entre elles 1.

Yattel est allé au - devant d’une des objections qu ’on
pouvait faire à son système , que les nations ne peuvent
pas changer le droit des gens nécessaire par des conven -

1 Vattel , Droit des gens , prélim . § 6 à 9 .
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tiohs entre elles . Cette objection consiste à dire que la
liberté et l’indépendance d’une nation ne permettraient
pas aux autres nations de déterminer si sa conduite est ou
n’est pas conforme au droit des gens nécessaire . 11 répond
à cette objection en disant que des traités peuvent être in¬
valides lorsqu ’ils sont faits en contravention du droit des
gens nécessaire ou de la loi interne , et qu ’en même temps ,
suivant la loi externe , ils peuvent être valides . En effet
puisque les États sont libres et indépendants entre eux , ils
sont obligés de souffrir de la part de l’un d’eux tout acte
qui , quoique illégitime d’après la loi interne , ne blesse en
rien leurs droits parfaits 1.

De cette distinction de Yattel vient ce que Wolf avait
appelé le droit des gens volontaire , jus gentium volunta -
rmm , terme auquel le premier donne son assentiment ,
quoiqu ’il soit d’un autre avis que Wolf quant à la ma¬
nière d’en établir l’obligation . Cependant il est d’accord
avec ce publiciste au sujet du droit des gens volontaire ,
qu ’il regarde aussi comme une loi positive , déduite du
consentement présumé ou tacite des nations de se consi¬
dérer les unes les autres comme étant parfaitement libres ,
indépendantes et égales , chacune étant l’arbitre de ses
propres actions , et n’ayant de compte à rendre à aucun
autre supérieur que le gouverneur suprême de l’univers .

Outre ce droit des gens volontaire , ces publicistes par¬
lent de deux autres sortes de droit des gens . Ce sont :

10 Le droit des gens conventionnel , qui prend son origine
dans des conventions entre des États . Comme les parties
contractantes sont les seules liées par de telles conven¬
tions , il est évident que le droit des gens conventionnel
n est pas un droit universel , mais , un droit particulier .

2° Le droit des gens coutumier , qui prend son origine
dans les usages établis entre des nations particulières . Ce

1 Vattel , Droit des gens , prélini ., § 9 .
I . 2
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droit n’est pas universel ; il est obligatoire seulement poul¬
ies États qui ont adopté ces usages .

Ce sont ces trois espèces de droit international , volon¬
taire , conventionnel et coutumier, qui, selon Vattel, forment
l’ensemble du droit international positif . Ils prennent tous
trois leur origine dans la volonté des nations , ou , pour
emprunter les paroles de Wolf , le droit volontaire résulte
de leur consentement présumé ; le droit conventionnel , de
leur consentement exprès , et le droit coutumier , de leur
consentement tacite 1.

Il est peut - être inutile de faire remarquer la confusion
qu ’il y a dans rénumération cpie fait Vattel des diverses
sortes de droit international ; confusion qu ’il aurait pu évi¬
ter en réservant l’expression de droit des gens volontaire
pour le genus , qu ’il aurait ensuite partagé en droit inter¬
national conventionnel et coutumier , le premier étant établi

par des traités et le second par l’usage , le premier par le
consentement exprès , le second par le consentement tacite
des nations entre elles .

Suivant M. Heffter , le droit des gens [jus gentium ),
dans son sens le plus ancien et le plus large , tel quil a
été établi par la jurisprudence romaine , est un droit fondé
sur l’usage général et le consentement tacite des nations ; ce
droit ne règle pas seulement les rapports des nations entre
elles , mais aussi ceux des individus en ce qui concerne
leurs droits et leurs devoirs respectifs , qui ont partout le
même caractère et le même effet , et dont l’origine et la
forme spéciale ne dérivent point des institutions positives
d’un État particulier . Selon M. Heffter , ce droit renferme
deux parties distinctes :

l 0 Les droits de l’humanité en général , et les relations
que les États souverains reconnaissent parmi les individus
qui ne sont pas soumis à leur autorité .

} Vattel , préliminaires . — Whf .aton , Histoire du droit des gens ,
t . I , p. 238 et suiv .
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2° Les relations directes qui existent entre les nations ,
les États et les souverains eux -mêmes .

Dans le monde moderne , cette dernière partie a exclu¬
sivement reçu le nom de droit des gens . Il serait mieux
de l’appeler droit public externe , par opposition au droit
public interne de chaque Etat , La première partie du droit
international a été confondue avec le droit civil de chaque
nation particulière , sans perdre pour cela son essence et
son caractère originel . Cette partie de la science déter¬
mine seulement certains droits de l’humanité en général
et les relations privées qui sont regardées comme étant
sous la tutelle des nations ; elle a été traitée sous la dé¬
nomination de droit international privé .

Le publiciste que nous citons n’admet pas le terme de
droit international , nouvellement introduit , et assez géné¬
ralement adopté par les écrivains les plus récents . Suivant
lui , ce terme n’exprime pas assez l’idée du jus gentium
des jurisconsultes romains . Il considère le droit des gens
comme un droit général de l’humanité qu ’aucun peuple
ne peut refuser de reconnaître , et dont la protection peut
être reclamée par tous les hommes et par tous les Étals .
11 cherche la base de . ce droit dans ce principe incontes¬
table , que partout où il y a une société , il doit aussi y
avoir un droit obligatoire pour tous ses membres . Il doit
y avoir également dans la grande société des nations un
droit analogue .

Le droit en général est la liberté extérieure de la per¬
sonne morale . Ce droit peut être garanti par la protection
d une autorité supérieure , ou bien il puise sa force en lui-
même ; le droit des gens est de cette dernière espèce . Une
nation qui sort de son isolement pour vivre en société
avec les autres nations , reconnaît , par ce fait même , un
droit qui doit régler ses relations internationales . Elle ne
peut méconnaître ce droit sans s’exposer à l’inimitié des
auties nations , sans mettre en péri ! sa propre existence -

2 *
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L’obligation que chaque nation s’impose de se conformer
à ce droit , dépend de la persuasion ou elle est que les
autres nations observeront envers elle le même droit . Le

droit des gens est fondé sur la réciprocité ; il n ’a pas de
législateur ni de juge suprême , puisque les États indé¬
pendants ne reconnaissent aucune autorité humaine comme
leur étant supérieure . Il dépend exclusivement des sanc¬
tions morales , et de la crainte que peuvent avoir les sou¬
verains et les nations de provoquer les autres souverains
et les autres nations en violant des règles généralement
reconnues comme contribuant au bonheur commun des
hommes h

Existe - t- il vraiment un semblable droit des gens ? Non
sans doute entre toutes les nations et tous les États du

globe . Le droit public a toujours été , et est encore , à
quelques exceptions près , limité aux peuples civilisés et
chrétiens de l’Europe ou à ceux d ’origine européenne . Il y
a longtemps que cette distinction entre le droit des gens
européen et celui des autres races d’hommes a été re¬
marqué par les publicistes . Grotius dit que « le droit des
gens a acquis sa force obligatoire par un effet de la vo -

1 Heffter , das europaische Volkerrecht , § 2 .
Le savant jésuite Suarez a indiqué , dans le passage suivant , cette

obligation morale du jus gentium : « Batio hujus juris est , quia huma -
num genus , quamvis in varies populos et régna divisum , semper
habeat aliquam unitatem , non solum specificain , sed etiam quasi poli -
ticam et moralem , quam indicat naturale præceptum mutui amoris et
misericordiæ , quod ad omnes extenditur , etiam exlraneos et cujus - '
cunque nationis . Quapropter , licet unaquaque eivitas perfecta , res -
publica aut regnum , sit in se communitas perfecta et suis membris
constans , nihilominus quælibet illarum etiam meml rum aliquo modo
hujus universi prout genus humanum spectat . Nunquam enim illæ
communitates adeo sunt sibi suffleientes sigillatim , quin indigeant
aliquo muluo juvamine et societate ac communicatione , interdum ad
melius esse majoremque utilitatem , interdum vero et ob moralem
necessitatem . Hac ergo ratione indigent aliquo jure , quo diriganlur
et recte ordinentur in hoc genere communicationis et socielatis . Et
quamvis magna ex parte hoc fiat per rationem naturalem , non tamen
sufficienter et immédiate quoad omnia : ideoque potuerunt usu earun -
dem gentium introduci . » (Suarez , de Legibus et Deo législature ,
lib . II , cap . xix , n. g . )
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lonté de tous les peujiles , ou du moins de plusieurs . Je dis
de plusieurs , car à la réserve du droit naturel , qui est aussi
appelé droit des gens , on n’en trouve guère qui soit com¬
mun à toutes les nations . Souvent ce qui est du droit des
gens dans une partie de la terre ne l’est pas dans l’autre ,
comme nous le montrerons dans son lieu ' . »

Bynkershoek , dans un passage précédemment cité , dit
que le droit des gens est ce qui s’observe , conformément
aux lumières de la raison , entre les nations , sinon toutes ,
du moins parmi la plupart et les plus civilisées

Leibnitz parle du droit des gens volontaire , comme
étant établi par le consentement tacite des nations ; « non
pas , » dit - il , « qu ’il soit nécessairement la loi de toutes
les nations et de tous les siècles , puisque les Européens
et les Indiens diffèrent souvent entre eux au sujet des no¬
tions qu ’ils se sont faites du droit international , et que
même parmi nous il peut être changé par le laps des
temps l » Et enfin , Montesquieu , dans son Esprit des lois,
dit : « Toutes les nations ont un droit des gens , et les ïro -
quois mêmes , qui mangent leurs prisonniers , en ont un . Ils
envoient et reçoivent des ambassadeurs , ils connaissent des
droits de la guerre et de la paix ; le malheur est que ce
droit des gens n’est pas fondé sur de vrais principes 4 »

Il n’y a donc pas de droit des gens universel tel qu ’il
est décrit par Gicéron dans son traité de la République .

1 Latius aulem patens est jus gentium , id est quodgentium omnium
aut multarum voluntate vim obligandi accepit Multarum addidi , quia
yix ullum jus reperilur extra jus naturale , quod ipsum quoque gen¬
tium diei solet , omnibus gentibus commune . Imo sæpe in una parte
orbis terrarum est jus gentium quod alibi non est , ut suo loco dice -
mus . ( Ghotius , de Jure belli ac pacis , lib . I , cap . i , § 14 , n° S. )

2 Byxkershoek , de Foro legatorum . Vid . supra .
3 Neque vero necesse est , ut sit omnium gentium vel omnium

temporum ; cum in multis arbitrer aliud Indis aliud Europæis placerc
et apud nos ipsos seculorum de cursu mutari , quod vel hoc ipsum
opus indieare potest . ( Leibnitz , Codex juris gentium diplomaticus ,
præfat . )

Montesquieu . Esprit des lois . liv . I , chap . ni .
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Nous ne pouvons cependant proscrire avec M. Heffter
les nouveaux termes cle jus inter gentes , droit entre les
gens , ou droit international , proposés successivement par
Zouch 1, d ’Àguesseau 2 et Bentham 3, comme exprimant
d ’une manière plus précise et plus logique cette branche
du droit qu ’en appelle ordinairement le droit des gens ou
des nations , « termes si peu caractéristiques , » dit Ben¬
tham , « que si ce n ’était la force de l’usage , ils pourraient
être regardés plutôt comme indiquant une branche du
droit interne ou civil . « Il est même permis de douter si le
terme de droit des gens peut être littéralement applicable
à ces règles de justice qui sont observées ou qui devraient
l’être entre les sociétés indépendantes . Il ne peut y avoir
de di'oit où il n’y a point de loi , et il n’y a pas de loi où
il n’y a pas de supérieur ; entre les nations il n ’y a qu ’une
obligation morale résultant de la raison qui enseigne
qu ’une certaine conduite dans leurs relations mutuelles
contribue le plus efficacement au bonheur général . C’est
seulement dans un sens métaphorique que le droit des

gens peut être appelé loi. Les lois proprement dites sont
des commandements émanés d ’un supérieur , auxquels est
annexé comme sanction un mal éventuel . Telle est la loi

naturelle , ou loi divine , prescrite par Dieu a tous les
hommes , et telles sont les lois civiles imposées dans
chaque société politique par l’autorité supérieure de l’État
aux personnes qui y sont soumises . Les nations étant in¬
dépendantes les unes des autres , ne reconnaissent de su¬
périeur que Dieu même ; tous les devoirs réciproques
existants entre elles résultent de conventions ou de l’usage :
la loi dans le sens naturel de ce mot ne peut dériver ni
de l’une ni de l’autre de ces deux sources du droit inter¬
national .

1 Zouch , de Jure inter gentes . Lontl . 1650 .
2 Œuvres de D’Aguesseau , t . II , p . 337 .
3 Bentham , Morals and législation . Works , part . I. p . 149.
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Les rapports entre les nations étaient appelés jus gen-
tium par les jurisconsultes romains , et dans toutes les lan¬
gues modernes de l’Europe , excepté la langue anglaise , on
donne à ces rapports le nom de droit des gens ou des
nations . Cependant le mot gens , dérivé du latin , ne signi¬
fie en français ni peuple ni nation . L ’expression anglaise ,
law of nations , loi des nations , est encore moins appli¬
cable aux règles de justice internationale

Des réglés de conduite imposées par l’opinion ne sont
appelées lois que par l’effet analogique du terme ; c’est le
cas de la loi internationale . Cette loi n ’est pas une loi po¬
sitive , puisque chaque loi positive est imposée par une
autorité supérieure ou souveraine à des inférieurs ou su¬

jets . L ensemble des règles de conduite reconnues par les
nations et les souverains dans leurs relations mutuelles
icui étant impose par des opinions généralement admises
entre eux , est appelé loi par son analogie avec une loi
positive . Cette loi n ’a d ’autre sanction que la crainte de
provoquer 1hostilité des autres nations par les violations
des maximes généralement reconnues par les peuples
civilisés 2.

D après l’opinion de Savigny , il peut exister entre di - Opinion
verses nations cette même communauté d ’idées , qui a savigny.
contribué à former le droit positif [das positive Redit ) de
chaque nation en particulier . Cette communauté d ’idées ,
fondée sur une origine et une religion communes à plu¬
sieurs peuples , constitue le droit international , tel que
nous le voyons parmi les États chrétiens de l’Europe , droit
qui n’était pas inconnu des peuples anciens , et que nous
trouvons parmi les Romains sous le nom de jus faciale .
Le droit international peut donc être considéré comme un
droit positif , mais un droit imparfait par rapport à l’incer -

1 Rayneval , Institutions du droit de la nature et des aens liv 1
P - S , note t . y , • ,

2 Austin , Province of jurisprudence , etc . , p . 147 et 148 , 207 et 208 .
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titude de ses préceptes et parce qu ’il manque de cette
base sur laquelle repose le droit positif de chaque nation
particulière , le pouvoir politique de l’Etat et des magis¬
trats capables d ’exécuter les lois . Les progrès de la civi¬
lisation , fondés sur la religion chrétienne , nous ont insen¬
siblement conduits à observer un droit analogue dans nos
relations avec toutes les nations du globe , quelle que soit
leur foi religieuse et sans aucune réciprocité de leur
part

Cette observation du savant légiste allemand se trouve
confirmée par les changements qui sont récemment arri¬
vés dans les relations entre les nations chrétiennes de

l’Europe et de l’Amérique et les peuples païens et maho -
métans de l’Asie et de l’Afrique . Ces peuples ont dans plu¬
sieurs circonstances manifesté l’intention de renoncer à

leurs usages internationaux et d ’adopter ceux des nations
plus civilisées . Les droits de légation ont etc reconnus par
la Turquie , la Perse , l’Égypte et les États barbaresques ,
et étendus réciproquement à ces pays par les pays chré¬
tiens de l’Europe . L’indépendance et l’intégrité de l’em¬
pire ottoman ont été considérées depuis longtemps comme
un des éléments essentiels de l’équilibre des puissances
européennes , et sont devenues l objet , entre ces puissances ,
de conventions qui font maintenant partie du droit public
de TEurope . On peut étendre les mêmes observations aux
transactions récentes entre l’empire chinois et les nations
chrétiennes de l’Europe et de l’Amérique , par lesquelles

cet empire a renoncé à ses principes antisociaux et anti -
commerciaux , et a reconnu l’indépendance et l’égalité des
autres peuples dans les relations de la paix et de la guerre .

§ tt . On peut donc en somme dire que le droit international ,
dué8roit0in- te l (l u i1 est compris par les nations civilisées , est Ten -

ternationai . sem jq e q es r kg ]es ^ conc l u ite que la raison déduit , comme

1 Savigny , System des heutigen r 'ômisc /ien Redits , Bd . I . Cap . h , § (».
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étant conformes à Injustice , de la nature de la société
qui existe parmi les nations indépendantes , en y admet¬
tant toutefois les définitions ou modifications qui peuvent
être établies par l’usage et le consentement général

Les sources du droit international sont les suivantes :
l 0 Les écrits des publicistes enseignant les règles de § 12.

justice applicables à la société qui existe entre les nations , Sô \1ces
et les modifications de ces règles d’après l’usage et le '’nationaT-
consentement général .

Sans être disposé à exagérer l’importance de ces écri¬
vains , ou à substituer , en aucun cas , leur autorité aux prin¬
cipes de la raison , on peut affirmer qu ’ils sont générale¬
ment impartiaux dans leurs jugements . Ils déposent comme
témoins des sentiments et des usages des nations civili¬
sées , et le poids de leur témoignage augmente toutes les
lois que leur autorité est invoquée par les hommes d’État
et a chaque année qui s’écoule sans que l’usage constaté
par leurs ouvrages soit détruit par l’aveu de principes
contraires .

2 Les traites de paix, d’alliance et de commerce entre Los traités,
divers états .

Les traités peuvent être considérés sous plusieurs points
de Mie, suivant la nature des questions du droit des gens
qui sont résolues par ces traités .

On peut les considérer comme répétant ou affirmant le
droit des gens généralement reconnu , ou bien comme for¬
mant des exceptions à ce droit et comme des lois parti¬
culières entre les parties contractantes , ou enfin comme
explicatifs des principes de ce droit sur des points dont
le sens est obscur ou indéterminé . Dans ce dernier cas ,
les traités ont d’abord force de loi entre les parties con¬
tractantes , et ensuite ils confirment le droit international

r„ n,?,UD1S0X’ Ex “minaJ ion °f lhe Bri ^ h doctrine , which subjecls to
édit 1806 n<3U trade n0t °pm in lime °f Peace > P- 51. London ,
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déjà existant , suivant que l’explication est plus ou moins
précise , ou que le nombre des puissances contractantes
est plus ou moins important . Enfin les traités peuvent
être considérés comme formant le droit des gens volon¬

taire ou positif . Une succession constante de traités sur
une même matière peut être considérée comme exprimant
l’opinion des nations sur cette matière ' .

Les ortion - 3° Les ordonnances des États souverains pour régler
nances . . . .

concernant les prises maritimes en temps de guerre ,
les prises r , , A
maritimes . p es ordonnances de la manne dun Etat peuvent etre

regardées , non - seulement comme des témoignages his¬
toriques de l’usage de cet État pour ce qui regarde les
pratiques de la guerre maritime , mais comme constatant
aussi l’opinion des légistes de cet État sur les règles gé¬
néralement reconnues comme conformes au droit des
sens universel .tD

L’usage des nations , qui forme le droit des nations , n a
pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur
la validité des prises maritimes . Chaque état belligérant
défère le jugement de ces litiges aux tribunaux maritimes
établis sous son autorité et dans son territoire , avec un
ressort définitif à une cour d’appel qui se trouve sous le
contrôle direct du gouvernement . La règle d’après la¬
quelle les tribunaux constitués de cette manière sont tenus
de procéder pour la décision de ces cas , n’est pas le droit
civil de leur propre pays , mais le droit international et les
traités qui existent entre ce pays et d’autres nations . Ils
peuvent , pour rechercher le droit international , recourir à
ses sources ordinaires , dans les ouvrages des publicistes ,
ou bien dans les ordonnances promulguées par leur sou¬
verain d’après les principes reconnus par les légistes du
pays comme conformes au droit public . Mais dans l’un ou

1 Bynkershoek , Quœstiones juris publici , lib . I , cap . x , le passage
déjà cité .
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l’autre cas , c’est toujours le droit commun à toutes les
nations que l’on suit comme la seule règle dont on recon¬
naisse l’autorité . « Quand Louis XIY, » dit un magistrat an¬
glais , « publia sa fameuse ordonnance sur la marine , per¬
sonne ne supposa qu ’il eut la prétention de donner des
lois à l’Europe , parce qu ’il rassembla et mit en ordre ,
sous la forme d’un code , les principes du droit des gens
maritimes comme ils étaient entendus en France . Je dis

comme ils' étaient entendus et reçus en France , car quoi¬
que le droit international doive être le même dans tous
les pays , comme les tribunaux qui font l’application de ce
droit sont indépendants les uns des autres , il n’est pas
possible qu ’ils ne soient pas en désaccord sur son inter -
pretation dans les pays divers qui reconnaissent son au¬
torité . A cette époque au moins , il n’était point admis
qu ’un seul État pût établir ou changer la loi des na¬
tions , mais il a été trouvé convenable d’établir certains
principes de décision , afin de donner une règle uniforme à
leurs propres tribunaux , et en même temps de faire con¬
naître cette règle aux neutres . Aussi les tribunaux français
ont - ils bien compris l’esprit et le but des ordonnances de
Louis XIY. Ils n’ont pas considéré ces ordonnances comme
des lois positives , liant les tribunaux d’une manière absolue ,
mais seulement comme établissant des présomptions lé¬
gales , desquelles ils tirent les conclusions sur lesquelles
sont basés leurs jugements en matière de prises ' . »

4° Les arrêts des tribunaux internationaux , tels que les
commissions mixtes et les tribunaux de prises .

Entre ces deux sources on doit attribuer un plus grand
poids aux jugements des commissions mixtes constituées
par deux États comme arbitres entre eux , qu ’on n’en at¬
tribue aux arrêts des cours d’amirauté autorisées à juger

Les arrêts
des

tribunaux
internatio¬

naux .

• inclusions de sir W . Grant au tribunal d ' appel en matière de

pnses a Londres . (Marshall , on Insurance , vol . I , p . 425 . )
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Opinions
écrites

données
confiden¬
tiellement

par
des légistes
au gouver¬

nement
de

leur pays .

Histoire
des

guerres ,
etc .,

relatives
aux affaires
internatio¬

nales .

en temps de guerre la validité des prises , et dont les juges
sont nommés par un seul Etat dont les ordonnances sont
obligatoires pour eux .

5° Les opinions écrites et données confidentiellement
par des légistes à leur gouvernement . Quand un État forme
une réclamation auprès d ’un autre État pour des lésions
faites à ses propres droits , il agit souvent comme un in¬
dividu agirait en pareil cas . 11 consulte ses légistes offi¬
ciels , et il est guidé par leur avis sur le droit applicable à
l’affaire en question . Dans le cas surtout où ces consulta¬
tions sont contraires au client souverain qui en a référé
à l’avis de ses légistes , et où il est assez puissant pour
soutenir ses réclamations par la voie dos armes , on peut
raisonnablement affirmer que le droit des gens a été sin¬
cèrement exposé dans l’opinion donnée . Les archives des
départements des affaires étrangères de tous les pays
contiennent une grande collection de documents sem¬
blables , qui , s’ils étaient publiés , formeraient une impor¬
tante acquisition pour le droit des gens .

6° Enfin nous pouvons terminer cette énumération des
sources du droit international par l’indication de l’histoire

des guerres , des négociations , des traités de paix et
d ’autres transactions relatives aux affaires internationales .



CHAPITRE IL

DES NATIONS ET DES ÉTATS SOUVERAINS .

Les nations et les sociétés politiques , qu ’on appelle des in
Etats , sont les personnes morales soumises au droit inter - de ceux qui1 sont soumis
national . au droit in¬

ternational .

Cicéron , et après lui les publicistes modernes ont dé - § 2.
fi • t ? pi • • • t Définition
nm un Ltat en 1appelant un corps politique ou société d'un État,
d hommes , unis ensemble pour assurer leur sûreté et
avantage mutuels par leurs forces combinées

Cette définition ne peut être considérée comme exacte
qu ’en la modifiant par les observations suivantes :

Il ne faut pas l’étendre aux corporations créées par
un Etat , et qui n’existent que sous l’autorité de cet État ,
quel que soit d’ailleurs l’objet pour lequel les individus
composant ces corps politiques se sont réunis ensemble .

C est ainsi que cette grande association de négociants
anglais , sanctionnée d’abord par la couronne et ensuite
par le parlement britannique pour faire le commerce des
Indes , ne saurait être assimilée à un État ; car bien
qu ’elle exerce les pouvoirs souverains de la guerre et
de la paix dans cette partie du monde sans le contrôle

1 Respublica est cœtus multitudinis , juris consensu et utililatis
communione sociatus . (Cicero , de Republica , lib . I , § la . )

Potestas civilis est quæ civitati præest . Est autem civitas cœtus per -
fectus liberorum hominum juris fruendi et communis utilitatis causa
sociatus . (Grotius , de Jure belli ac pacis , lib . I , chap . x, § 14 , n° 1. )

Vattel , préliminaires , § 1 et liv . T. chap . r , § i . — Burlamaqoi ,
Droit naturel , t. 11, part . I , chap . xv.
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direct du gouvernement anglais , elle a cependant toujours
été subordonnée à l’autorité supérieure de ce gouverne¬
ment . Cette association ou compagnie des Indes repré¬
sente le gouvernement anglais auprès des princes et des
peuples indigènes de cette contrée , tandis que le gouver¬
nement anglais lui-même représente la compagnie auprès
des autres souverains et des États étrangers .

2° On ne peut pas non plus donner le nom d État a des
associations volontaires de voleurs ou de pirates , bien que
ces individus se soient réunis pour assurer leur sûreté et
avantage mutuels \

3° Il faut aussi distinguer un État d’avec une horde no¬
made de sauvages qui ne constitue pas encore une so¬
ciété civile. L’idée légale d’un État implique nécessairement
l’obéissance habituelle de ses membres à des personnes
investies de l’autorité suprême , et une habitation fixe ainsi
qu ’un territoire défini appartenant au peuple qui l’habite .

4° Un État doit aussi dans de certains cas être distin¬
gué d’une nation , puisqu ’il peut être composé de plusieurs
races d’hommes différentes , soumises à la même autorité
suprême , comme cela arrive , par exemple , dans l’empire
d’Autriche et dans le royaume de Prusse . Il peut aussi
arriver qu’une même nation soit soumise à divers États ,
comme la nation polonaise est soumise à la domination de
la Russie , de l’Autriche et de la Prusse .

§ 3. Les princes souverains peuvent être soumis au droit
droi un toi- international pour ce qui concerne leurs droits personnels ,

p”/ rapport ou leurs droits de propriété dépendant de leurs relations

souverains, personnelles avec des États étrangers ou avec les souve¬
rains et sujets de ces États . Ces relations donnent lieu à
la branche de la science qui traite des droits des souve¬
rains sous ce rapport ,

1 nec cœtus piratarum aul latronum civitas est , etiarn si forte
æqualitatem quandam inter se servent , sine qua nullus cœtus posset
consistere . (Grotius , de Jure belli ac pacis , lit ). III, cap . ni , § 11 , n° t . )
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Les particuliers ou les corporations peuvent également S i-
être soumis au droit international pour ce qui regarde droiMnter-
leurs droits personnels , ou de propriété , dépendant de par rapport
leurs relations avec les États ou les souverains étrangers patricuiiers

. . ~ ’ ou
ou avec les citoyens ou sujets de ces Etats . Ces relations aUrXauons°~
donnent lieu à ce qu ’on appelle le droit international privé ,
et plus particulièrement le conflit entre les lois des dif¬
férents États .

Cependant l’objet propre du droit international est l’en - o» se sert
semble des relations directes qui existent entre les nations ^ de"11*. . i ïS, , souverain
et entre les Etats . et dÉtat

r. i . ^ comme
Dans les pays soumis a un gouvernement absolu ou <le «yno-° nymes ,

autocratique , la personne du prince s’identifie naturelle - ces ^ lire
ment avec l’État lui - même : « l’État c’est moi . » De la est le P̂ eemior
venue l’habitude des publicistes de se servir des termes de celstpr?ses
souverain et d’État comme de synonymes . On se sert éga - nîplemonl
lement du terme de souverain , dans un sens métaphorique , *e dernier,
pour exprimer l’idée d’un Etat , quelle que soit d’ailleurs
la forme de son gouvernement .

La souveraineté est le pouvoir .suprême qui régit un § 5.
État quelconque , soit monarchique , soit républicain , soit ^ erainetér
mixte . Ce pouvoir suprême peut être exercé ou à l’inté¬
rieur ou à l’extérieur du territoire de l État .

La souveraineté intérieure est celle qui appartient à la Do la son¬
nât ion, ou celle qui a été conférée par elle à son gouverne - intérieure,
ment d après les lois fondamentales de l’État . C’est l’objet
de ce qu on appelle le droit public interne , ou plus pro¬
prement droit constitutionnel .

La souveraineté extérieure est l’indépendance d’une De la sou-
société politique à l’égard de toutes les autres sociétés extérieure,
politiques . C’est par l’exercice de cette souveraineté que
les relations internationales d’une société politique sont
maintenues en paix et en guerre avec les autres sociétés

politiques . Le droit qui la règle a été appelé droit public
externe , ou plus proprement droit international .
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Les États étrangers peuvent faire dépendre leur recon¬
naissance d’un État nouveau et son admission dans la so¬
ciété générale des nations , de la constitution intérieure de
cet État , de la forme de son gouvernement ou même du
choix qu ’il aura fait d’un chef . Mais quelle que soit la cons¬
titution intérieure de cet État , ou la forme de son gouver¬
nement , ou la personne de son chef , et fût-il même livre
à l’anarchie la plus complète par suite des contestations
entre les différents partis politiques qui se disputent le
gouvernement , l État n’en subsiste pas moins de droit jus¬
qu ’à ce que sa souveraineté ait été complètement détruite
par la dissolution complète de tout lien de société , ou
par quelque autre cause qui mette fin à son existence .

La souveraineté d’un État commence à l’origine même
de la société dont il est formé , ou quand il se sépare de
la société dont il faisait précédemment partie b

Ce principe s’applique également à la souveraineté in¬
térieure et à la souveraineté extérieure d’un État . Il y a
cependant une distinction importante à faire ici entre ces
deux espèces de souveraineté . La souveraineté intérieure
d’un État ne dépend pas de la reconnaissance de cet État
par d’autres États ; en d’autres termes , un État nouveau
qui surgit dans le monde n’a pas besoin d’être reconnu
par d’autres États pour jouir de sa souveraineté intérieure .
L’existence de fait de l’État nouveau suffit seule pour lé¬
gitimer l’exercice de sa souveraineté intérieure . C’est un
État parce qu ’il existe .

C’est ainsi que la souveraineté des États -Unis de l’Amé¬
rique du Nord existe depuis le 4 Juillet 1776 , jour où
ces États se sont déclarés libres , souverains et indépen¬
dants de la Grande -Bretagne . Aussi , par un arrêt de 4 808 ,
la cour suprême des États -Unis a-t-elle décidé que depuis
ce moment les États qui composaient l’union fédérale

1 KlÜber , Droit des gens moderne de l ' Europe , § 2o .
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avaient pu exercer tous les droits de souveraineté quant
à la législation intérieure , et que l’exercice de cette sou¬
veraineté était tout à fait indépendant de la reconnaissance
par le roi d’Angleterre dans le traité de paix de 1782 ; \

La souveraineté extérieure , pour être pleine et entière ,
a, au contraire , besoin d’être reconnue par d’autres États .
Tant que l’État nouveau n’entre en relation qu ’avec ses
propres citoyens et borne sa sphère d’activité aux limites
de son propre territoire , il peut fort bien se passer de
cette reconnaissance , mais s’il désire entrer dans cette
grande société des nations , dont tous les membres recon¬
naissent entre eux des droits respectifs et des devoirs
qu ’ils sont tous tenus de remplir , il faut que l’État nou¬
veau ait été reconnu par les États qui forment cette so¬
ciété , car ce n est qu ’à cette condition qu ’il pourra prendre
part aux avantages que cette société lui assure . Chaque
État étranger est parfaitement libre de reconnaître , ou de
ne reconnaître point , l’État nouveau , en prenant sur lui la
i esponsabihte des suites que pourrait entraîner son refus
de le reconnaître . Tant que l’État nouveau n’aura pas été
ieconnu par tous les autres États , il ne pourra réclamer
1exercice de sa souveraineté que dans ses relations avec
les États qui l’auront reconnu .

L identité d’un État consiste en ce qu ’il a une origine ou § 7.
commencement d’existence qui lui est propre , et en ce que d^ État.
cette origine ou commencement d’existence le distingue de
tous les autres États . Un État est un corps changeant quant
aux membres qui composent la société , mais quant à la
société meme , c’est le même corps dont l’existence est per¬
pétuée par une succession constante de membres nou¬
veaux . Cette existence continue tant qu ’aucun changement
fondamental n’a été introduit dans l’État 2

1 Cranch ’s Reports , vol . IV , p . 312 .

2 Grotius , de Jure belli ac pacis , lib . II , chap . ix , § 3 __ Ruriu r.-
fouth ’s Institutions , b . II , c . x . § 12 . 13 . — Heffter dos puronàische
Volkerredit , § 24 . ’

I. a
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Si ce changement est opéré par une révolution inté¬
rieure qui change la constitution de l’État , ou la forme de
son gouvernement , ou la dynastie qui y règne , l’Etat
demeure le même ; il ne perd aucun de ses droits et
n ’est libéré d ’aucun de ses engagements ' .

Pour qu ’un État soit constitué , il faut nécessairement
que les membres de la société politique dont il est com¬
posé obéissent habituellement à une autorité supérieure .
Il ne résulte nullement de là que si, par suite d ’une guerre
civile , cette obéissance habituelle , ainsi que l’autorité à la¬

quelle cette obéissance est due , sont momentanément
suspendues , l’existence de l’État soit pour cela détruite ,
quoique pour un temps les relations ordinaires de cet État
avec d’autres États aient cessé .

Jusqu ’à ce que la révolution soit consommée , c’est - à -
dire pendant que la guerre civile continue , les autres États
peuvent , ou rester spectateurs indifférents de la lutte , tout
en continuant à regarder l’ancien gouvernement comme
souverain , et le gouvernement de fait comme ayant le droit
de faire la guerre à ses adversaires , ou bien ils peuvent
soutenir la cause de l’un ou de l’autre parti belligérant ,
selon qu ’ils le trouveront fondé en justice ou non . — Dans
le premier cas , l’État étranger remplit toutes ses obligations
suivant le droit des gens ; et pourvu qu ’il garde une conduite
rigoureusement impartiale envers les deux partis , ni l’un ni
l’autre n ’a le droit de se plaindre . Dans le second cas , l’État
étranger devient nécessairement l’allié du parti en faveur du¬
quel il s’est déclaré , et l’ennemi du parti opposé ; et comme
dans ce cas le droit des gens n ’établit aucune différence
entre une guerre juste et une guerre injuste , l’État qui inter¬
vient jouit de tous les droits de la guerre contre son ennemi \

1 Grotius , de Jure belli ac pacis , lib . II , chap . vm . — Ruther -
forth ’s Institutions , b . II , c . x , § 14 . — Puffendorf , de Jure naturœ

, et gentium , lib . VIII , cap . ’xix , § ! à 3.
2 Vattel , Droit des gens , liv . II, chap . *v , § 56 . — Martens , Précis

du Droit des gens , liv . III, chap . n , § 79— 82 .
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Si l’État étranger veut garder une neutralité absolue Les deux
en face des dissensions qui agitent un autre État , il doit ^ gérants
accorder aux deux partis belligérants tous les droits que j° uir

. a de tous les
la guerre accorde aux ennemis publics , tels que le droit dr«jJS]do la
de blocus et le droit d’intercepter les marchandises de
contebande Cependant l’exercice de ces droits par une
colonie envers la mère -patrie pourra être modifié d’après
les traités qui existent entre cet État et d’autres États 2.

Si au contraire un changement fondamental est opéré § g
dans un Etat par 1effet d une force extérieure , comme par d’unelforce
la conquête confirmée par des traités , les effets de ce e^tésr̂ re
changement dépendront des stipulations contenues dans dun*Éilt.
ces traités . Deux cas possibles se présentent : d’abord si
une partie seulement de l’État vaincu a été conquise par
1ennemi , et ensuite si c’est la totalité du territoire qui a
été soumise à l’étranger . Dans le premier cas l’État vaincu
ne cesse pas d’exister ; dans le second il cesse d’exister .
Du reste dans l’un ou l’autre cas le pays conquis peut
etre incorpore dans l’État vainqueur comme une province
de cet État , ou bien il peut être réuni à cet État comme
un Coétat avec des droits souverains semblables à ceux
de l’État auquel il est réuni .

Un changement pareil dans l’existence d’un État peut § 9.
êtie le résultat dune révolution intérieure combinée avec De sur fet’
la conquête par une puissance étrangère , confirmée et d’îfnÉtlt,
modifiée par des traités . C’est de cette manière que la déx?érieurCe
maison d’Orange fut expulsée des Provinces - Unies en avec une
4 797 , par suite de la révolution française et du progrès intérieure,
des armées françaises , et qu ’un régime démocratique fut
substitué à l’ancienne constitution néerlandaise . En même

temps les provinces des Pay - Bas , qui avaient été depuis
longtemps réunies à la monarchie autrichienne sous la

1 Wheaton ’s Reports , vol . III , p . 610 .

2 Vid . part , IV , chap . ni . Droits de la guerre à l’égard des neutres .
3 *
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forme cTùn Coétat , furent envahies et conquises par la
France , et ensuite annexées à la république française par
les traités de Léoben et de Lunéville . Lors de la restau¬
ration du Stadthouder en ISIS , il prit le titre de prince
souverain et ensuite de roi des Pays -Bas , et par les traités
de Vienne les anciennes Provinces -Unies furent réunies a

la Belgique , pour former un seul État sous la souveraineté
de ce nouveau roi .

C’est là un exemple de deux États réunis pour ne plus
former qu ’un seul État . L’existence indépendante des deux
anciens États cesse sous le rapport de l'un à l’autre , tandis

que les droits et les obligations continuent à exister à l’égard
des États étrangers , sauf dans les cas où ces droits et ces
obligations sont affectés par les stipulations mêmes du traité
qui a constitué le nouvel État .

Si le changement dans l’existence d’un État est le
résultat de la séparation d’une province ou d'une colonie de
la mère - patrie , la souveraineté extérieure de l’État ne peut
être regardée comme complètement établie que lorsque son
indépendance a été reconnue par les puissances étrangères .
Tant que la guerre civile continue , et que la mère -patrie
n’a pas renoncé à ses droits de souveraineté , les États
étrangers peuvent demeurer neutres en accordant aux
partis belligérants les droits que la guerre donne aux
ennemis publics ; ou bien ils peuvent reconnaître l’indé¬
pendance de l’État nouveau , en formant avec lui des traités
d’amitié et de commerce , ou enfin ils peuvent s’allier avec
l’un des partis belligérants . Dans le premier cas , ni l’un ni
l’autre des deux partis n’a le droit de se plaindre do cette
conduite . Les deux derniers cas embrassent des questions
qui semblent plutôt du domaine de la politique que du droit
international ; mais l’usage général des nations dans de
pareilles circonstances montre assez bien l’opinion des
hommes sur cette matière . C’est ainsi , par exemple , que
les cantons suisses et les Provinces - Unies des Pays - Bas
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ont exerce tous les droits de la paix et de la guerre et
tous les droits de la souveraineté , longtemps avant que
ces États n’aient été reconnus par l’empire germanique et
par l’Espagne .

La reconnaissance des États -Unis de l’Amérique par la
France , ainsi que les secours secrètement accordés par la
cour de Versailles aux colonies révoltées , furent regardés
comme des actes d’injuste agression par l’Angleterre 1.
Dans les ch constances d alors , le gouvernement anglais
avait peut -être raison ; mais si le gouvernement français
avait agi avec bonne foi , et s’il avait gardé une neutralité
impartiale entre les deux partis belligérants , il serait dou¬
teux que le traité de commerce , ou même celui d’alliance
éventuelle entre la France et les États -Unis , eussent pu
fournir un juste motif de guerre de la part de l’Angleterre
contre la France .

L exemple encore plus récent de la reconnaissance de
1indépendance des colonies espagnoles de l’Amérique du
Sud pai les grandes puissances maritimes , pendant que la
meie - patiie refusait de reconnaître cette indépendance ,
piouve avec plus de force encore que l’opinion générale
des nations est que , dans le cas où une colonie révoltée
a déclaré et a pu maintenir son indépendance , la recon¬
naissance de la souveraineté par d’autres puissances est
uniquement une question de politique et de prudence .

Cette question doit être décidée par le pouvoir souve¬
rain de lÉtat étranger , et ne saurait jamais l’être par une
autorité inférieure , ou par des particuliers . Tant que l’in¬
dépendance de l’État nouveau n’a pas été reconnue par
le pouvoir souverain de l’État étranger où sa souveraineté
est mise en question , ou par le gouvernement de l’État
auquel il appartenait précédemment , les tribunaux et les

Reconnais -
sance
d’une

colonie par
des États
étrangers .

1 Martens , Nouvelles causes célèbres du droit des gens t. I ,
p . 370 à 498 . — Wheaton , Histoire du droit des gens , t . I , p . 384 .
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sujets d’autres États doivent regarder l’ancien ordre de
choses comme ayant continué à subsister légalement

Les effets produits par un changement dans la forme
de gouvernement , ou dans la personne du souverain d’un
État quelconque , sur les rapports internationaux de cet
État avec d’autres puissances , peuvent être envisagés sous
divers points de vue :

I . Par rapport aux traités d 'alliance ou de commerce de
cet État .

II. Par rapport à ses dettes publiques .
III. Par rapport au domaine public ou aux droits de

propriété privée .
1Y. Par rapport aux torts , ou aux actes de violence , faits

par l’État au gouvernement ou aux sujets d ’un autre État .
1° Les publicistes font une différence entre les traités

personnels et les traités réels . Les premiers sont ceux qui
se rapportent exclusivement aux personnes des contrac¬
tants . Tels sont les alliances de famille et les traités de

garantie de la possession d’un trône à un souverain et à
sa famille . Ces traités expirent avec ceux qui les ont con¬
tractés .

Les traités réels sont ceux qui sont attachés au corps
même de l’État , et subsistent autant que l’État , si on n’a
pas marqué le temps de leur durée . Ils continuent à être
obligatoires pour l’État , quoique la. forme de gouverne¬
ment , la dynastie régnante ou la personne du souverain
aient changé . Le seul cas d ’un traité fait pour empêcher
un changement dans la constitution d’un État , fait excep¬
tion à cette règle . Un pareil traité cesse nécessairement
du moment où un tel changement s’est introduit dans la
constitution de l’État *.

1 Veseï ’s c /l. Reports , vol . IX , p . 34-7. — Edward ’s Admiralty
Reports , vol . 1, p . ] ; appendiv IV , note D. — Wheaton ’s Reports ,
vol . III , p . 324 .

2 Vattel , Droit des gens , liv . II , chap . xu , § 1.33— 197.
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Celte distinction entre les traités personnels et les traités
réels a été contestée comme n’étant pas logiquement dé¬
duite de principes reconnus . Il faut en effet admettre qu ’il
y a certains changements dans la constitution intérieure

d ’un État , ou dans la dynastie régnante , ou dans la per¬
sonne du souverain , qui peuvent avoir pour effet d ’an¬
nuler les traités contractés par cet État avec d’autres

puissances . L’obligation des traités , de quelque nom qu ’on
les désigne , est fondée non - seulement sur le contrat lui -
même , mais aussi sur les relations mutuelles entre les

paities contractantes , relations qui les ont engagées à entrer
dans de certains engagements vis - à - vis l’une de l’autre .

Les traités ne peuvent donc subsister qu ’aussi longtemps
que ces relations existent . Il est évident en effet que du
moment ou ces relations cessent , par suite d ’un change¬
ment tel dans l’organisation sociale d ’un des États con¬
tractants , que l’autre État ne serait pas entré dans le
contrat s il avait pu le prévoir , il est évident , disons -nous ,
que le traité par cela même a cessé d’exister .

2° Un changement dans la forme du gouvernement
dun État , ou dans la dynastie qui y régne , ou dans la
personne du souverain , n’affecte en rien l’obligation des
dettes publiques contractées par cet État . En effet la forme
essentielle de l’État , celle qui le constitue une société indé¬
pendante , continue à être la même ; sa forme accidentelle
seule a changé . Les dettes publiques , ayant été contrac¬
tées par des agents dûment autorisés , la nation est tou¬
jours responsable de ces dettes , quoique la constitution
intérieure de l’État ait changé ' . Le nouveau gouverne¬
ment succédant aux droits fiscaux de l’ancien gouverne¬
ment , est par suite obligé de remplir toutes les obligations
fiscales de ce gouvernement . 11 devient propriétaire du

1 Gnorius , de Jure belli ac pacis , lib . II , cap . ix , § 8 , n " I 3 .
— Puffendorf , de Jure iiaturœ et gentium , lib . VIII can xii ,
§ 1 , 2 , 3 .

Filets
produits

sur
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publiques .
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domaine public de l’État , et doit conséquemment payer
les dettes précédemment contractées 1.

3° Après une révolution dans un État , le nouveau gou¬
vernement établi devient le propriétaire du domaine pu¬
blic ; il ne s’ensuit nullement cependant qu ’aucun chan¬
gement s’opère dans les droits de propriété privée . Un
pareil changement peut pourtant arriver : l’autorité natio¬
nale peut ordonner une confiscation totale ou partielle
des biens du parti vaincu , et dans ce cas on doit prendre
le fait pour le droit . Mais pour opérer un tel effet sur les
droits de propriété des particuliers , il faut un acte de con¬
fiscation positive et non équivoque .

Si au contraire la révolution a été suivie par le rétablis¬
sement de l’ancien ordre de choses , les biens publics et
privés qui n’ont pas été définitivement confisqués et ven¬
dus , reviennent à l’ancien propriétaire du moment où le
gouvernement est rétabli , de même que dans le cas de
l’évacuation d’un territoire par un ennemi qui l’a occupé
pendant quelque temps , ils reviennent à ceux qui les pos¬
sédaient précédemment . Le domaine national qui n’a pas
été aliéné par un acte valide de l’État , revient à l’ancien
souverain , du moment où il reprend sa souveraineté . Les
biens des particuliers qui ont été séquestrés reviennent
aux anciens propriétaires comme dans le cas où ces biens
sont repris sur un ennemi , d’après le principe du droit de
postliminie .

Mais si le domaine national a été aliéné , ou si les biens

des particuliers ont été confisqués et vendus par quelque
acte de l’État , pendant la révolution , la question de la
validité d’une pareille aliénation des droits de propriété
devient plus difficile à résoudre .

En général , le souverain même légitime d’un pays quel¬
conque n’a pas le droit d’aliéner , même en partie , le do -

1 Hefftkr , das europüische Volkerrecht , § 24 . Bona non intelligun -
tur nisi deducto aere alieno .
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maine public en faveur de ses propres sujets , à moins
qu ’il n’y soit expressémment autorisé par les lois de
l’État . Mais s’il s’agit de transactions internationales où les
gouvernements étrangers et leurs sujets sont intéressés ,
l’autorité peut être présumée comme faisant partie du
droit général de faire des traités ' . De même quand les
gouvernements étrangers ou leurs sujets traitent avec le
chef actuel de l’État , ou avec le gouvernement de facto
reconnu par 1assentiment de la nation , pour l’acquisition
des biens publics ou des biens des particuliers confisqués
au profit de 1État , les actes d’un tel gouvernement doivent
être considérés comme valides par le souverain légitime ,
lors de sa restauration , quoiqu ’ils soient les actes de
celui que ce souverain regarde comme usurpateur 2.
D’autre part , il semble que de telles aliénations de biens
publics ou privés en faveur des sujets de l’État peuvent
être annulées ou confirmées , d’après la volonté du souve¬
rain restauré et selon la conduite qu ’il jugera la plus con¬
forme a ses vues politiques , en réservant toutefois le droit

légal des acquéreurs de ces biens d’être indemnisés poul¬
ies améliorations faites par eux à ces biens pendant qu ’ils
les possédaient 3.

Dans le cas où les prix des biens confisqués et vendus
a été reçu par Ibtat , l’aliénation peut être confirmée , et
les anciens propriétaires peuvent être indemnisés par le
tiesor public , comme cela a eu lieu pour les biens des
émigrés français confisqués pendant la révolution . Les
ventes des domaines nationaux des provinces allemandes
et belges réunies à la France pendant la révolution , et
ensuite détachées du territoire français par les stipulations
des traités de Paris et de Vienne de 1814 et 1815 , et

1 Puffendorf , de Jure naturæ et gentium, lib. VIII can \ n 8 1—1
— Vattel , Droit des gens , liv . I , cliap . xxi , § 260 et 261 ’

2 Grotius , de Jure belli ac pacis , lib . II , chap . xiv , § 16
3 Klüber , Droit des gens , sect , II , chap . i , § 258 . '
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de ceux des pays composant la confédération du Rhin ou
le royaume d’Italie et les États du Pape , furent , en gé¬
néral , confirmées par ces traités et par les actes de la
Diète germanique ou des souverains restaurés . L’aliénation
des domaines appartenant aux divers pays dont se com¬
posait le royaume de Westphalie donna lieu à un long et
difficile litige devant la Diète . L’électeur de Hesse et le
duc de Brunswick refusèrent de reconnaître l’aliénation des
biens publics dans leurs territoires respectifs , tandis que
la Prusse , qui avait reconnu le roi de Westphalie , reconnut
également la validité des actes de ce prince dans la
partie de son royaume qui fut réunie à la monarchie prus¬
sienne par les traités de Vienne ' .

4° D’après les principes stricts du droit des gens , l’État
est responsable des torts ou actes de violence commis
par le gouvernement de facto envers d’autres États , ou
des sujets de ces États , même dans le cas d’un change¬
ment dans la constitution intérieure ou dans la dynastie
régnante de cet État . Ce principe a été appliqué dans
toute sa rigueur par les puissances alliées de l’Europe
contre la France dans les traités de paix de 4 814 et
184 5 . On trouve des exemples plus récents de l’applica¬
tion de ce principe , dans les négociations qui ont eu lieu
entre le gouvernement des États - Unis d’Amérique et la
France , la Hollande et le royaume de Naples , au sujet des
prises et confiscations de bâtiments américains par suite
des décrets de Napoléon datés de Berlin et de Milan . La

responsabilité du gouvernement français dans cette affaire
fut à peine contestée sous la restauration , et elle a été
expressément admise par le gouvernement actuel dans
le traité conclu avec les États -Unis en 1831 . L’application

1 Conversations - Lexicon , Artikel Domainen - Verkanf . —- Heffter ,
clas europaische Vôlkerrecht , § 188. — Klüber , ôffentliches Recht des
deutschen Bundes , § 169 . — Rotteck und Welcker , Staats - Lexicon ,
Artikel Domainen - Verkauf .
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de ce principe aux confiscations de bâtiments américains
et de leurs cargaisons , faites par Murât lorsqu ’il était roi
de Naples , fut d’abord contestée par le gouvernement
légitime ; mais les discussions , à ce sujet , entre les gou¬
vernements américain et napolitain furent enfin terminées
par un traité d’indemnité .

« Toute nation qui se gouverne elle -même , » dit Yattel , § -12.
« sous quelque forme que ce soit , sans dépendance d’au - Jim ^État
cun étranger , est un État souverain » ' . Cette définition ne souverain-

peut être adoptée comme entièrement exacte . Il y a des
Etats complètement souverains et indépendants qui ne
reconnaissent d’autre supérieur .que l’Être suprême ; il en
est d’autres dont la souveraineté est limitée et modifiée
de diverses manières .

Tous les États souverains sont égaux devant le droit in - De régaiüt
ternational , quelle que soit d’ailleurs leur puissance relative , souverains
La souveraineté d ’un État n’est pas altérée par son obéis¬
sance occasionnelle aux ordres d ’un autre État , ou même

par 1influence habituelle que ce dernier peut exercer par
ses conseils . Ce n’est que dans le cas où le droit d’exiger
cette obéissance ou d’exercer cette influence est reconnu

par une convention expresse , que la souveraineté de l’État
d une force inférieure est altérée par ses relations avec

une plus grande puissance . Des traités d alliance égale ,
librement contractés entre des États indépendants , n’al -
teient pas leur souveraineté . Des traités d’alliance inégale
ou de protection peuvent avoir pour effet de limiter ou
de modifier la souveraineté de l’État inférieur ou protégé
suivant les stipulations contenues dans ces traités .

Les États qui dépendent ainsi d’autres États pour l’exer - § 13
cice de certains droits qui sont essentiels à la perfection Des États
de la souveraineté , sont appelés des États m*- soMnerams 2

1 Vattel , Droit des gens , liv . I , chap . 1 , sect . 4

2 Klüber , Droit des gens moderne de l'Europe 8 24 — TW™ ..
(las europciische Volkerrecht , § -19 . Hefi rrit ,
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C’est ainsi que , par l’acte final du congrès de Vienne
de 1815 , la ville de Cracovie en Pologne fut déclarée
ville libre , indépendante et neutre , sous la protection de
la Russie , de l’Autriche et de la Prusse . Par cet acte , les
trois grandes puissances s’engageaient à respecter , et h
faire respecter , en tout temps , la neutralité de la ville libre
de Cracovie et de son territoire , et déclaraient qu ’aucune
force armée ne pouvait jamais y être introduite sous
quelque prétexte que ce fût . En même temps il était en¬
tendu et expressément stipulé , qu ’il ne pourrait être ac¬
cordé , dans la ville libre ou sur le territoire de Cracovie ,
aucun asile ou protection aux transfuges , déserteurs ou
gens poursuivis par la loi , appartenant aux pays de l’une
ou de l’autre de ces puissances , et que sur la demande
d’extradition qui pourrait en être faite par les autorités
compétentes , de tels individus seraient arrêtés et livrés sans
délai , sous bonne escorte , à la garde qui serait chargée
de les recevoir à la frontière

Etats - Unis Par une convention signée à Paris en 1815 , entre la

Ioniennes . Russie , l ’Autriche , la Prusse et l ’Angleterre , les îles Io¬

niennes ont été constituées en un État mi -souverain . Cette
convention déclare que :

« Les îles de Corfou , Céphalonie , Zante , Sainte -Maure ,
Ithaque , Cérigo et Paxo , avec leurs dépendances , forment
un seul État libre et indépendant sous la dénomination
d 'États -Unis des îles Ioniennes .

« Cet état est placé sous la protection immédiate et
exclusive de S . M. le roi du royaume uni de la Grande -
Rretamie et d ’Irlande et de ses héritiers et successeurs .

« Pour assurer sans restriction aux habitants des États -

Unis des îles Ioniennes les avantages résultant de la haute

1 Par une convention signée à Vienne , le 6 novembre 184G, entre la
Russie , l’Autriche et la Prusse , la ville de Cracovie a été annexée à
l’empire d’Autriche . Les gouvernements de la Grande - Bretagne , de
la France et de la Suède ont protesté contre cet acte , comme étant
une violation de l’acte final de 181S.

La
ville libre

de
Cracovie .
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protection sous laquelle ils sont placés , ainsi que pour
l’exercice des droits inhérents à cette protection , S. M. bri¬
tannique aura celui d’occuper les forteresses et places
de ces États et y tiendra garnison . La force militaire des¬
dits États -Unis sera de même sous les ordres du com¬
mandant des troupes de S. M. britannique .»

Conformément à l’art , 3 de cette convention , les États -
Unis des îles Ioniennes ont réglé , avec l’approbation de la
puissance protectrice , leur organisation intérieure .

« Le gouvernement civil de ces États est composé d’une
assemblée législative , dun sénat et d’un pouvoir judi¬
ciaire .

« Le commandement militaire appartient au comman¬
dant en chef des troupes de S. M. le roi protecteur .

« L assemblée législative est élue par le corps des nobles
électeurs .

« Les membres du sénat sont choisis dans l’assemblée
législative .

« Le pouvoir judiciaire est élu par le sénat ,
« Son excellence le lord haut commissaire convoque

et proroge le parlement ; il ne peut le proroger au delà
de six mois .

« S. M. le roi protecteur a le pouvoir de le dissoudre .
« Le sénat est composé de six membres , y compris le

piésident . Au sénat appartient la puissance exécutive .
« La nomination du président du sénat est faite par

S. M. le roi protecteur . Ce président doit être Ionien et
noble .

« L élection des sénateurs doit être approuvée par le
lord haut commissaire .

« Aucun individu natif ou sujet des États -Unis des îles
Ioniennes ne peut exercer les fonctions de consul ou de

vice - consul d’une puissance étrangère quelconque , auprèsdes mêmes États .

« Les consuls britanniques auprès des puissances étran -



46 DES NATIONS ET DES ÉTATS SOUVERAINS.

gères , sans exception , sont considérés comme ayant le ca¬
ractère de consuls ou de vice -consuls des États -Unis des
îles Ioniennes , et les sujets des mêmes îles ont droit à
leur entière protection .

« Toute demande quelconque qu ’il conviendrait à ces
États de faire à une puissance étrangère , doit être trans¬
mise par le sénat au lord haut commissaire , qui la fait
parvenir au ministre du roi protecteur résidant auprès de
la même puissance , afin que cette demande lui soit pré¬
sentée par le même ministre dans les formes prescrites .

a L’approbation de la destination de tout agent ou
consul étranger auprès des États -Unis des îles Ioniennes ,
sera donnée par le prestantissime sénat , par l’organe de
S. À. le président et avec l’assentiment de S. Exc . le lord
haut commissaire de S. M. le roi protecteur .

« Tous les bâtiments qui navigueront sous pavillon
ionien , avant de sortir des ports des États ioniens auxquels
ils appartiennent , devront être munis d’un passe -port
donné par S. Exc . le lord haut commissaire , et sans ce
passeport aucune navigation de tous bâtiments , quels
qu ’ils soient , ne sera considérée comme légale .

« Le pavillon de commerce des États -Unis des îles
Ioniennes est l’ancien pavillon de ces États , auquel on a
ajouté l’Union britannique , qui y est incorporée à l’angle
supérieur près de la lance .

a Le pavillon britannique est arboré journellement dans
tous les forts des États -Unis des îles Ioniennes ; mais dans

les jours de fête et de réjouissances publiques , on arbore
un pavillon fait exprès et d’après le modèle des armes
desdits États \ »

En comparant cet acte aux stipulations du congrès de
Vienne relatives à l’indépendance de Cracovie , on remar¬
quera une distinction importante entre la nature de la

1 Martens , Nouveau Recueil , t . II , p . 663 .
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souveraineté attribuée à chacun de ces États . La ville libre ,
indépendante et neutre de Gracovie , est complètement in¬
dépendante sous le protectorat des trois grandes puis¬
sances , tandis que les États -Unis des îles Ioniennes sont
tellement liés à la puissance protectrice par le traité et
par la constitution établie en vertu des stipulations du
traité , que leur souveraineté intérieure et extérieure est
essentiellement altérée . Les îles Ioniennes sont en effet

gouvernées comme une colonie anglaise par un haut com¬
missaire nommé par la couronne , lequel exerce le pouvoir
exécutif , et dont le pouvoir législatif n’est limité que par
celui qui appartient aux chambres législatives organisées
d’après la constitution h

Outre la ville libre de Gracovie et les États -Unis des Des autres
îles Ioniennes , il y a plusieurs autres États mi-souverains souverains,
reconnus par le droit public de l’Europe . Tels sont :

10 Les principautés de Moldavie , de Yalachie et de
Servie , suzerains de la Porte et existant sous le protec¬
torat de la Russie , d’après les traités successifs entre ces
deux puissances , traités confirmés par celui d’Andrinople
en \ 829 2.

2° La principauté de Monaco , qui avait existé sous le
protectorat de la France depuis IfiT 'l jusqu ’à la révolu¬
tion française , fut replacée sous le même protectorat par
1article 3 du traité de Paris de i 8 î 4 , protectorat qui a
été remplacé par celui de la Sardaigne , en vertu du traité
de 1815 A

3° La république de Poglizza en Dalmatie , sous le pro¬
tectorat de l’Autriche 4.

4U L’ancien empire germanique était composé d'un
grand nombre d’États , qui , quoiqu ’ils jouissent de ce que

1 Martens , Précis du Droit des gens , liv . I, chap . n , § 20 , note 4 .
2 Wdeaton , Histoire du Droit des gens , t. II . p . 239 .
3 Martens , Nouveau Recueil , t. II.

4 Martens , Précis du Droit des gens , liv . I , chap . n , § 20 .
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Von appelait la suprématie territoriale (Landeshoheit ) , ne
pouvaient ctre considérés comme entièrement souverains ,
puisqu ’ils étaient soumis à l’autorité législative et judi¬
ciaire de l’empereur et de l’empire . Ces petits États furent
absorbés dans la Confédération germanique , k l’exception
de la seigneurie de Kniphausen sur les cotes de la mer
Baltique , laquelle conserve encore ses anciennes relations
féodales avec le duché d’Oldenbourg , et peut donc être
regardée comme un État mi- souverain ’.

L’Égypte fut possédée par la Porte ottomane pendant
la domination des Mamelouks , plutôt comme un État vas¬

sal que comme une province . Les tentatives de Méhémet -
Ali, après la destruction des Mamelouks , pour se rendre in¬
dépendant de la Porte et pour subjuguer les provinces limi¬
trophes , donnèrent lieu à la convention signée k Londres ,
le 15 juillet 1840 , entre l’Autriche , la Grande - Bretagne ,
la Prusse et la Russie , convention k laquelle la Porte ac¬
céda . Par suite des mesures prises par les parties con¬
tractantes pour mettre k exécution les articles de cette
convention , l’administration du pachalik d’Égypte fut ac¬
cordée k Méhémet - Ali , pour lui et pour ses héritiers en
ligne directe , moyennant le payement d’un tribut annuel .
Toutes les lois et tous les traités de l’empire ottoman
devront être obligatoires pour l’Égypte comme pour toute
autre partie de cet empire . Le pacha a cependant le droit
de percevoir , comme délégué du sultan , les taxes et im¬
pôts légalement établis dans la province . Les forces du
terre et de mer entretenues par le pacha sont considérées
comme faisant partie des forces de l’empire ottoman et
comme entretenues pour le service de l’empire L

§ t>- Les États tributaires et ceux qui sont soumis k d 'autres
tributaires États par un système féodal , ne cessent pas d ’être consi -
vassaux . dérés comme des États souverains tant que ces relations

1 Hefftek , das europaische Vülkerrecht , § iD.
2 Wheaton , Histoire du, droit des gens , t . Il , p . 289 .
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n'affectent pas leur souveraineté . Ainsi il est évident que
le tribut payé autrefois par les principales puissances mari¬
times de l’Europe aux États barbaresques , n’affectait en
rien la souveraineté ou l’indépendance de ces puissances .
C’est ainsi que le roi de Naples a été aussi vassal du Saint -
Siège depuis le onzième siècle jusqu ’en ISIS , sans pour¬
tant que cette dépendance féodale ait jamais été regardée
comme ôtant quelque chose de la souveraineté de ce roi h

Les relations politiques de la Porte ottomane avec les Des
États barbaresques sont d’un caractère extrêmement irré - ^ èntres
gulier . Leur obéissance occasionnelle aux ordres du Sultan , ottomane6t les

ainsi que le payement d’un tribut , n’empêchent pas qu ’ils baresquès.
ne soient considérés par les puissances chrétiennes de
l’Europe et de l’Amérique comme des États indépendants ,
avec lesquels les relations de paix et de guerre sont main¬
tenues sur le même pied qu ’avec d’autres pays mahomé -
tans . Pendant le moyen - âge , et surtout aux temps des
croisades , ils étaient regardés comme des pirates .

« Bugia ed Algieri , infami nidi di corsari , »

dit le Tasse . Mais depuis longtemps ils sont reconnus
comme des puissances légitimes , et ils jouissent de tous
les attributs qui distinguent un État légitime d’une asso¬
ciation de brigands et de pirates 2. « Les Algériens , les
Tripolitains , les Tunisiens et ceux de Salé , » dit Byn -
kershoeh , « ne sont pas des pirates , mais des sociétés
régulièrement organisées qui ont un territoire fixe et un
gouvernement établi , avec lesquels nous sommes alterna¬
tivement en paix ou en guerre , comme avec d’autres na¬
tions , et qui peuvent réclamer par conséquent les mêmes
droits que d autres États indépendants . Les souverains de
1Europe font des traités avec eux et les États - Généraux

1 Yattel , Droit des gens , liv . I , chap . i , § 8.

2 Sir L . Jfnkin ’s works , vol . Il , p . 791 . — Robinson ’s Admiralty
Reports , vol . 1Y, p . 5.

I - 4
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Font fait souvent . Cicéron définit un ennemi public , celui

qui habet rempublicam , curiam , ærarium , consensuel et con-
cordiam civium , rationem aliquam , si res ita lulisset , pacis
et fœderis . (Pliilipp . IV, cap . xiv.) On trouve toutes ces
choses parmi les Barbares de l’Afrique , puisqu ’ils respectent
les traités de paix et d’alliance tout autant que les autres
nations , qui en général font plus d’attention a ce qui est a
leur avantage qu ’à leurs engagements , et s’ils n observent
pas la foi des traités avec le respect le plus scrupuleux , on ne
peut pas l’exiger d’eux , puisqu ’il serait vain de le deman¬
der même aux autres souverains . S’ils agissent avec plus

d’injustice que d’autres nations , ils ne doivent pas pour
cela , comme Huberus l’a très -bien observé [ de Jure civi-
tatis , 1. III, sect . iv , cap . v ) perdre les droits et les privi¬
lèges des États souverains ' . »

Les relations politiques des tribus indiennes de l’Amé¬
rique du Nord avec les États - Unis sont celles d’un État
mi - souverain avec l’État sous la protection duquel il se
trouve . Quelques - unes de ces tribus se sont entièrement
soumises aux lois des États de l’Union dans les limites

territoriales desquels elles se trouvent ; d’autres ont re¬
connu par des conventions qu ’elles tiennent leur existence
entièrement à la volonté de l’État dans les limites duquel
elles résident ; d’autres enfin conservent une souveraineté
limitée et le domaine absolu du territoire habité par elles .
Telle est la condition des Indiens à l’ouest de l’État de

Géorgie ~
La cour suprême des États -Unis a décidé par un arrêt

de 1831 que la nation des Cherokees , résidant dans les
limites de l’État de Géorgie , constitue un État ou une so¬
ciété politique distincte , capable de se gouverner indé¬
pendamment des autres , et qu ’elle a été regardée comme
telle depuis la première colonisation du pays . Les nom -

1 Bynkeushoek , Quœstionum juris publiai lib . I , cap . xvn .
2 Cranch ’s Reports , vol . V, p . 1.
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breux traités faits avec cette nation par les États -Unis la
reconnaissent comme un peuple capable de maintenir les
relations de la paix et de la guerre . Ses relations avec le
gouvernement de l’Union sont celles d’un État dépendant
avec celui dont il dépend ; on peut les comparer à celles
d’un pupille envers son tuteur ; cependant les terres oc¬
cupées par ces Indiens leur appartiennent , jusqu ’à ce que
la propriété en soit changée par une cession volontaire 1.

La meme décision fut repetee dans un arrêt prononcé
en 4832 . Dans cet arrêt la cour suprême déclara que le
gouvernement anglais , avant l’émancipation des colonies ,
ne s était jamais mêle des affaires intérieures des Indiens ,
excepté pour éloigner les agents étrangers , qui cherchaient
a les entraîner dans des alliances avec des puissances
ennemies ou rivales de l’Angleterre . Le gouvernement an¬
glais s’assurait l’alliance et la dépendance des Indiens en
leur accordant des subsides ; il achetait leurs terres par
des contrats de vente librement consentis , et ne les for¬
çait jamais a faire une cession malgré eux . Ce gouverne¬
ment les a toujours envisagés comme des nations capables
de se gouverner elles - mêmes sous la protection de la
Grande - Bretagne . Les États - Unis , qui succédèrent aux
droits de la Grande -Bretagne par rapport aux Indiens , sui¬
virent la même politique à leur égard , et la protection ré¬
clamée d’une part et stipulée de l’autre , était entendue par
les deux parties contractantes comme un lien qui unit un
Ltat a un autre État comme allié dépendant d’une puis¬
sance supérieure . — Une puissance faible ne renonce pas
a sa souveraineté et à son droit de se gouverner elle -
même , en se plaçant sous la protection d’une puissance
plus lorte . Telle est la doctrine enseignée par le droit des
gens , et la cour a donc conclu et jugé que la nation des
Cherokees est une société politique distincte , occupant un

1 Peter ’s Reports , vol . Y , p . 4 .

4 *
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territoire à elle appartenant , mais enclavé dans celui de la
Géorgie , avec des limites exactement définies , dans le -

r r \

quel les lois de cet État ne peuvent être , appliquées et ou
les citoyens de la Géorgie ne peuvent entrer sans le con¬
sentement des Cherokees ou en vertu des traités ou des

actes du congrès
Les États sont ou séparés et indépendants , ou ils sont

unis ensemble sous la domination d’un souverain commun
ou par un lien fédéral .

Si cette union , sous la domination d’un souverain com¬
mun , n’est pas une union incorporée , c’est - à- dire si l’union
est seulement personnelle dans la personne du prince ré¬
gnant , et même si elle est réelle , mais si les différentes
parties qui la composent sont unies avec une parfaite
égalité de droits , la souveraineté de chaque Etat demeure
sans altération 2.

Les royaumes de la Grande - Bretagne et de Hanovre
étaient autrefois soumis au même prince , mais chacun des
deux royaumes était gouverné par ses propres lois et avait
une administration parfaitement distincte ; ils conservaient
donc tous deux leurs droits de souveraineté et d ’indépen¬
dance nationale . C’est ainsi que le roi de Prusse est aussi
prince souverain de la principauté de Neufchâtel , un des
cantons de la Confédération suisse , sans que pour cela
ce pays cesse de maintenir ses relations avec la Confédé¬
ration , et sans qu ’il soit réuni à la monarchie prussienne .

Les royaumes de Suède et de Norvège sont unis sous
la même dynastie ; chacun des deux royaumes conserve
sa constitution , ses lois et son administration distinctes ,
mais leur souveraineté extérieure est représentée par le
roi de Suède et de Norvège .

1 Kent ’s Commentaries on American Law , vol . III , p . 382 .

2 Giïotius , de Jure belli ac pacis , lib . II, cap . ix , § 8 et 9 . — Klüber ,
Droit des gens moderne de l'Europe , part . I , cap r , § 27 . — Heefter ,
das europaische Volkerrecht , § 20 .
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L’union des divers États qui composent la monarchie § t7 .
autrichienne est une union réelle . Les États héréditaires de S "
la maison d’Autriche , le royaume Lombard -Vénitien , les le même
royaumes de Hongrie et de Bohême , la Gallicie et d’autres souverain'
pays sont unis ensemble par un lien indissoluble sous la
même dynastie , mais avec des lois fondamentales et des
institutions politiques distinctes . Quoique la souveraineté
intérieure de chacun de ces États subsiste par rapport à
ses Coétats et a la couronne impériale , la souveraineté
extérieure est absorbée par la souveraineté générale de
la monarchie autrichienne , dans toutes les relations inter¬

nationales avec d’autres puissances . L’unité politique des
États qui composent l’empire d’Autriche , forme ce que les
publicistes allemands appellent une communauté d’État
( Gcsammtstaat ), communauté qui repose sur des antécé¬
dents historiques . Elle tient au progrès naturel des choses ,
a la manière dont s’est formé cet empire , agglomération
de nationalités diverses , qui ont défendu aussi longtemps
que possible leurs constitutions anciennes , et n’ont lini par
céder qu ’à la force supérieure qui les entraînait .

Une union incorporée est une union telle que celle qui § -ib.

existe entre l’Angleterre , l’Écosse et l’Irlande , formant un incorporée.̂
seul État uni sous la même couronne et la même législa¬
ture , quoique chacun de ces royaumes conserve encore ,
dans beaucoup de cas , des lois particulières et une admi¬
nistration séparée . La souveraineté intérieure et extérieure
de chacun des trois royaumes est absorbée dans celle du
io \ aume uni de la Grande -Bretagne et de l’Irlande , formé
pai la réunion successive de ces trois royaumes , et gou¬
verné par le même souverain et le même parlement .

L’union établie par le congrès de Vienne entre la Russie § 19.
et la Pologne est d’une nature plus irrégulière et moins Deenueion
capable d’une définition exacte . Par l’acte final du congrès la H<uissie

il est déclaré que « le duché de Varsovie , à l’exception des * Po,°gne'
pi ovinces et distiicts dont il a etc autrement disposé dans
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les articles suivants , est réuni à l’empire de Russie . Il y
sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être pos¬
sédé par S. M. 1empereur de toutes les Russies , ses hé¬
ritiers et ses successeurs , à perpétuité . S. M. impériale se
réserve de donner à cet État , jouissant d’une administra¬
tion distincte , l’extension intérieure qu ’elle jugera conve¬
nable . Elle prendra , avec ses autres titres , celui de czar ,
roi de Pologne , conformément au protocole usité et con¬
sacre par les titres attachés h ses autres possessions . » Il
fut en outre déclaré que « les Polonais , sujets respectifs
de l’Autriche , de la Russie et de la Prusse , obtiendraient

une représentation et des institutions nationales , réglées
d’après le mode d’existence politique que chacun des gou¬
vernements auxquels ils appartenaient jugeraient utile et
convenable de leur accorder . »

Conformément a ces stipulations , l’empereur Alexandre
accorda une charte constitutionnelle au royaume de Po¬
logne le 17 / 27 novembre 1815 . D’après cette charte , le
royaume de Pologne fut déclaré réuni à l’empire russe ;
l’autorité souveraine en Pologne devait s’exercer selon
les prévisions de la constitution , et l’empereur devait venir
se faire couronner à Varsovie , où i! devait jurer d’observer
la charte . La nation polonaise devait avoir une représen¬
tation perpétuelle , composée du roi et de deux chambres
formant la diète . Ce corps devait être investi de tous les
pouvoirs législatifs , y compris la levée de l’impôt . L’armée
polonaise devait être maintenue , ainsi que le droit de battre
monnaie et des ordres de mérite particuliers .

Par suite de la révolution en Pologne en 1830 , l’em¬
pereur Nicolas publia un manifeste le 1 4/ 26 février 1832 ,
établissant un statut organique pour le royaume de Po¬
logne , par lequel il fut déclaré que ce royaume était réuni
a jamais a l’empire russe , et qu ’il en constituait une partie
intégrante . Le couronnement des empereurs de Russie et
des rois de Pologne devait se célébrer à Moscou . La diète
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fut abolie , et l'armée de l’empire et du royaume ne de¬
vait plus former qu ’une seule armée , sans distinction des
troupes russes et polonaises . La Pologne devait être ad¬
ministrée séparément , par un gouvernement général et
pai un conseil d administration nomme par l’empereur
avec des codes civil et criminel distincts , ainsi que des
modifications et des changements faits d’après les lois et
ordonnances préparées dans le conseil d’État du royaume ,
et ensuite examinées et confirmées dans la section du con¬

seil d ’État de l’empire russe dite section pour les affaires
c/e la Pologne . Des États provinciaux consultatifs furent éta¬

blis pour délibérer sur les intérêts généraux du royaume
de Pologne qui pourraient être soumis à leur considéra¬
tion . Les assemblées des nobles , les assemblées commu¬
nales , et les conseils de vayvodes , devaient être continués
comme auparavant .

Les cabinets anglais et français protestèrent contre cette
mesure du gouvernement russe comme une violation , sinon
de la lettre , au moins de 1esprit des traités de Vienne \

Des États souverains liés ensemble par un pacte fédéral § 20
peuvent former , par leur union , ou un système d’États fédérale.
confédérés proprement dit , ou un gouvernement fédéral
suprême qu on appelle quelquefois État composé 2.

Dans le premier système , qui peut être considéré § 21.
comme analogue à un traité d’alliance égale entre des
puissances souveraines , chacun des Coétats , quoique tenu conf«4eres>
a 1observation des mesures arrêtées en commun confor - Ccoase4 c l
moment au pacte fédéral , conserve néanmoins sa souverai - souverai¬
neté , sauf les restrictions qui y ont été faites . Les décisions
d intérêt général prises par le corps fédéral ne sont trans¬
foi mées en lois ou mises à exécution dans chaque État
séparé que par l'action du gouvernement local de cet État

1Wheaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. 121et suiv
la LSn den X S° ri eS de 1paC.te fédei? SOnt^ ^ merit indiquées dans
la langue allemande par les termes de Staatenbund et Bundesstaat .



§ 22 .
Du gouver¬

nement
fédéral

suprême
ou État

composé .

§ 23 .
Confédéra¬
tion germa¬

nique .

56 DES NATIONS ET DES ÉTATS SOUVERAINS.

qui les adopte ou les décrète en vertu de sa propre au¬
torité . D’où il suit que chaque État confédéré ou particu¬
lier , et le corps fédéral pour les affaires d’intérêt commun ,
peuvent devenir , chacun dans la sphère de leurs attribu¬
tions , l’objet de relations diplomatiques distinctes avec d’au¬
tres nations .

Dans le second cas , le gouvernement fédéral créé par
le pacte d’union est souverain et suprême dans la sphère
de ses attributions , et ce gouvernement agit non -seule¬
ment sui les États membres de la confédération , mais
encore directement sur les citoyens . La souveraineté sé¬
parée de chaque Coétat est essentiellement altérée par
les pouvoirs qui sont attribués à l’autorité fédérale et par
les restrictions qui sont apportées à la souveraineté de
chaque membre de la ligue . L’État composé qui résulte
de cette ligue est alors à lui seul une puissance souve¬
raine .

L’Allemagne , telle qu ’elle a été constituée sous le nom
de Confédération germanique , nous offre l’exemple d’un
système d’États souverains liés ensemble par une confé¬
dération égale et permanente .

Dans cette confédération , établie par l’acte fédéral de
1815 1 et complétée et développée par quelques décrets
postérieurs , sont compris les princes et les villes libres de
l’Allemagne , ainsi que l’empereur d’Autriche et le roi de
Prusse pour ceux de leurs États qui appartenaient autre¬
fois à l’ancien empire germanique , le roi de Danemark
pouf de duché de Holstein , et le roi des Pays - Bas pour
le grand - duché de Luxembourg . L’objet de cette confé¬
dération est le maintien de la sûreté intérieure et extérieure

de l’Allemagne , de l’inviolabilité et de l’indépendance des
États confédérés . Tous les membres de la Confédération

Acte final du congrès de Vienne, art. 53 , 54 , 55 . — Deutsche Bun -
desacte vom 8. Juni 1815 , Art. 1. — Wiener Schlussacte vom 15 Mai
1820 , Art. 1 , 6.
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jouissent en cette qualité de droits égaux . De nouveaux

États peuvent être admis dans l ’union par le consentement
unanime des membres de la Confédération .

Les affaires de la Confédération sont confiées à une diète

fédérale , dans laquelle tous les membres votent par leurs

plénipotentiaires , soit individuellement , soit collectivement ,
de la manière suivante :

L’Autriche ......................... .. Yoix
La Prusse ................... I
La Bavière ................ .
La Saxe .................. .
Le Hanovre ........................ I
Le Wurtemberg ...................... I
Le grand - duché de Bade ................. \
La Hesse électorale .................... !
Le grand - duché de Hesse ................ 1
Le Danemark pour le Holstein .............. 1
Les Pays - Bas pour le Luxembourg ........... I
Les maisons grand - ducales et ducales de Saxe . . . . |
Brunswick et Nassau ................... ,|
Mecklenbourg - Schwérin et Strélitz ........... 1
Holstein - Oldenbourg , Schwarzbourg et Anhalt . . . . 1
Hohenzollern , Lichtenstein , Reuss , Schaumbourg -

Lippe , Lippe et Waldeck ............... \
Les villes libres de Lubeck , Hambourg , Brome et

Francfort ........................ \

Total 17 voix .

L ’assemblée ordinaire décide si une question doit être

soumise à l ’assemblée générale ( in pleno ). Dans cette as¬

semblée générale , il faut une majorité des deux tiers pour

décider une question . — L y a aussi des questions qui

sont de toute nécessité soumises à l’assemblée générale :

telles sont les questions concernant l ’adoption des lois

fondamentales de la Confédération ou des changements à

y apporter , les règlements organiques établissant des in¬

stitutions permanentes pour mettre à exécution les diffé¬

rents objets que se propose la Confédération , l ’admission

de nouveaux membres et les affaires de religion 1

Acte final , art . 58 . — Wiener Schlussacte , Art . 12 18 .
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Dans l’assemblée générale , la distribution des voix a
lieu de la manière suivante :

L’Autriche ......................... 4 voix
La Prusse ......................... 4
La Saxe .......................... 4
La Bavière ....... , ................. 4
Le Hanovre ........................ 4
Le Wurtemberg ...................... 4
Bade ............................ 3
La Hesse électorale .................... 3
Le grand - duché de Hesse ................ 3
Le Holstein ......................... 3
Le Luxembourg ...................... 3
Brunswick ......................... 2
Mecklenbourg - Schwérin ................. 2
Nassau ...........................
Saxe - Weimar .......................
Saxe - Gotha ................ . .......
Saxe - Cobourg .......................
Saxe - Meiningen ......................
Saxe - Hildbourghausen ............. .....
Mecklenbourg - Strélitz ..................
Holstein - Oldenbourg ...................
Anhalt - Dessau .......................
Anhalt -Bernbourg .....................
Anhalt -Kothen ................... ' • • •
Schwarzbourg - Sondershausen .............
Schwarzbourg - Rudolstadt ............. ...
Hohenzollern - Hechingen ................
Lichtenstein ........................
Hohenzollern - Sigmaringen ................
Waldeck ....... ...................
Reuss (branche aînée )...... ............
Reuss (branche cadette ).................
Schaumbourg - Lippe ...... .............
Lippe ............................
Hesse - Hombourg .....................
Les villes libres de Lubeck , Francfort , Brème et

Hambourg ................... 4 _
Total 70 voix .

Les États confédérés s’engagent à défendre non -seule¬
ment l’Allemagne entière , mais aussi chacun des États in¬
dividuels qui composent la Confédération en cas qu ’il soit
attaqué , et se garantissent mutuellement toutes celles de
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leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette
union .

Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération à
une nation étrangère , aucun des États de la Confédéra¬
tion ne peut entamer des négociations particulières avec
l’ennemi , ni faire la paix ou un armistice sans le consente¬
ment de tous les autres États qui la composent .

Les États confédérés s’engagent de même à ne se faire
la guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre
leurs différends par la voie des armes , mais à les soumettre
à la Diète . Celle -ci essayera , au moyen d’une commission ,
de mettre les parties litigantes d’accord ; si ce moyen
ne réussit pas et qu ’une sentence juridique devienne né¬
cessaire , il y sera pourvu par un jugement austrègue
\ Austràgalinstanz ) bien organisé , auquel les parties devront
se soumettre sans appel 1.

Les différents membres , en se réservant le droit de
former des alliances , s’obligent cependant à ne contracter
aucun engagement dirigé contre la sûreté de la Confédé¬
ration et des États qui la composent ,

H doit y avoir des assemblées des États dans tous les
pays de la Confédération 2. La Diète peut garantir la cons¬
titution établie par un des États de l’union sur la demande

de cet État , et acquérir ainsi le droit de régler les diffé¬
rends qui peuvent surgir au sujet de l’interprétation de
cette constitution ou de sa mise à exécution , au moyen
d une médiation ou d’un arbitrage judiciaire , à moins que
cette constitution n’ait pourvu par d’autres moyens à l’ar -
i angement de semblables différends 3.

En cas de rébellion ou d’insurrection , ou en cas d’un
danger imminent de rébellion ou d’insurrection dans un

1 Acte final , art. 62.

findpn B; inde f taaftei1 wird eine landstandische Yerfassung statt -tinaen . Acte fédéral , art . '13.
Wiener Schlussacte , Art. 60 .
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ou plusieurs États de la Confédération , la Diète peut inter¬
venir pour la supprimer comme pouvant compromettre la
sûreté générale de la Confédération . La Diète peut aussi ,
sur la demande d’un État , intervenir pour mettre un terme
à une insurrection qui a eu lieu dans cet État , ou si le
gouvernement local est empêché par les insurgés de faire
la demande à la Diète , celle -ci peut intervenir sur la simple
connaissance des faits \

En cas de déni ou d ’un délai trop considérable de jus¬
tice par un des États de la Confédération envers ses sujets
ou ceux d’un autre Etat , le parti plaignant peut invoquer
la médiation de la Diète ; si le procès entre des indivi¬
dus roule sur une question qui concerne les droits et les
obligations de divers membres de la Confédération , et si
ce procès ne peut être arrangé à l’amiable , la Diète peut
soumettre le litige à la décision d’un tribunal austrègal 2.

Les décrets de la Diète sont mis à exécution par les
gouvernements respectifs des Coétats sur la demande de
la Diète , excepté dans le cas où la Diète intervient pour
supprimer une insurrection dans un de ces États , et dans
ce cas même , l'exécution doit se faire le plus possible de
concert avec le gouvernement contre les sujets duquel le
décret est dirigé 3.

Les sujets de chaque État de la Confédération ont le
droit d’acquérir des biens - fonds dans chacun des autres
Coétats ; d emigrer librement d’un État à un autre , d’entrer
dans le service civil ou militaire de chacun des Coétats ,
à la réserve des droits supérieurs de leur souverain de
naissance , et d’être exemptés de tout droit de détraction
et de tout impôt sur le transport de leurs biens d’un État
dans un autre , à moins qu ’il n’y ait entre les deux États
des conventions stipulant le contraire 4.

1 Wiener Schlussacte , Art . 28 — 88 .
2 Ibid . , Art . 29 et 30
3 Ibid . , Art . 32 .
4 Acte fédéral , art . 18,
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La Diète a le droit d’établir des lois uniformes relatives
à la liberté de la presse , et d’assurer aux auteurs le droit
de propriété littéraire par toute la Confédération . Elle peut
adopter des mesures relatives aux rapports commerciaux
des différents États de la Confédération entre eux , ainsi qu ’à
la libre navigation des rivières de l’Allemagne d’après les
principes généraux établis par le congrès de Vienne ' .

La différence des confessions chrétiennes dans les pays
de la Confédération ne doit en entraîner aucune dans la

jouissance des droits civil et politique . C’est à la Diète à
prendre en considération les moyens à employer pour
améliorer la condition civile de ceux qui professent la reli¬
gion juive en Allemagne , et de leur garantir la jouissance
des droits civils , à condition qu ’ils se soumettront à toutes
les obligations des autres citoyens . En attendant , les droits
accordés déjà aux membres de cette religion par les divers
États de la Confédération demeurent intacts 2.

Malgré l’étendue des pouvoirs attribués à la Diète et
les nombreuses restrictions imposées à l’exercice de la
souveraineté intérieure des États dont la Confédération se

compose , on ne peut la distinguer sous ce rapport d’une
alliance égale entre des souverains indépendants , si ce
nest à cause de son existence permanente et des nom¬
breux objets qu ’elle se propose . Par rapport à leur sou¬
veraineté intérieure , les divers Coétats ne forment pas par
leur union un Etat composé , et ils ne sont pas soumis à
un même souverain . Les lois fondamentales et les règle¬
ments organiques adoptés par la Diète ne sont pas mis
a exécution par l’action directe de l’autorité fédérale sur
les sujets individuels des Etats confédérés , mais ils sont
d abord adoptés comme lois par chaque gouvernement
local , et ensuite mis à exécution par ce gouvernement
dans le territoire qui lui y est soumis . S’il est des cas où

1 Acte fédéral , art . 18 et 19.
2 Ibid. , art, 16.

De la sou¬
veraineté
intérieure
des États

de la
Confédéra¬
tion germa¬

nique .



De la sou¬
veraineté
extérieure

de
ces États .

62 DES NATIONS ET DES ÉTATS SOUVERAINS .

la Diète est autorisée à mettre à exécution ses résolutions

dirigées contre des sujets individuels , ou contre le corps
des sujets d’un État confédéré , sans invoquer l’intervention
du gouvernement de cet État , ces cas font exception au
caractère général de la Confédération , qui est alors assi¬
milée à un État composé dont le gouvernement est un gou¬
vernement fédéral suprême . Tous les membres de la Con¬
fédération sont , comme tels , égaux en droits , et l’obéissance
occasionnelle de la Diète et , par son intermédiaire , l’obéis¬
sance des Coétats aux ordres des deux membres prépon¬
dérants , ou même l influence habituelle exercée sur eux

par ces deux membres , n’altère en rien leur souveraineté
intérieure et ne change pas le caractère légal de la Con¬
fédération .

Quant à l’exercice par les États confédérés de leur
souveraineté extérieure , nous avons déjà vu que l’autorité
de contracter des alliances avec des États étrangers est

expressément réservée à tous les États confédérés , pourvu
cependant que ces alliances ne soient par dirigées contre
la sûreté de la Confédération ou des États confédérés .

Chaque État conserve aussi ses droits de légation , non -
seulement par rapport à ses Coétats , mais aussi quant aux
puissances étrangères 1. Quoique les relations diploma¬
tiques de la Confédération avec les cinq grandes puissances ,
parties contractantes aux traités de Vienne , soient habi¬
tuellement entretenues par des légations permanentes re¬

présentant ces puissances près de la Diète à Francfort - sur -
le -Mein , la Confédération elle -même n’est pas représentée

auprès de ces puissances par des ministres publics , et ce
n’est que dans les occasions solennelles , telles que la négo¬
ciation des traités de paix , que la Diète nomme des pléni¬
potentiaires pour traiter avec les puissances étrangères 2

D’après le premier projet de Confédération proposé

1 Klüber , 'ôffentliches Becht des deutschen Blindes .
2 Klüber , ibid . § 148 et 152*. — Wiener Schlussacte ', § 49 ,
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par l’Autriche et la Prusse , il devait être absolument dé¬
fendu aux États confédérés n’ayant pas de possessions
hors de l’Allemagne de faire des alliances avec les puis¬
sances étrangères , ou de leur faire la guerre , sans le con¬
sentement de la Diète . Mais cette disposition fut modifiée

par l’insertion de l’article 63 dans l’acte fédéral de 1815 ,
et les limitations des pouvoirs de la Confédération et de
ses membres furent sous ce rapport plus exactement dé¬
finies par l’acte final de 1820 .

Il résulte clairement de cet acte que ceux des États
confédérés qui ont des possessions hors de l’Allemagne con¬
servent l’autorité de déclarer et de poursuivre la guerre
contre une puissance étrangère à la Confédération , indépen¬
damment de ce corps , qui doit rester neutre , à moins que
la Diète n’ait reconnu l’existence d’un danger imminent
pour le territoire fédéral . Les membres souverains de la
Confédération ayant des possessions hors de l’Allemagne ,
sont l’empereur d’Autriche , le roi de Prusse , le roi des Pays -
Bas et le roi de Danemark . Par conséquent lorsqu ’un de
ces souverains entreprend une guerre , dans son caractère
de souverain européen , la Confédération , dont les relations
et les obligations ne sont pas affectées par une telle guerre ,
doit rester neutre , quand même la guerre serait défensive
de la part du souverain confédéré , à moins cependant que
la Diète n’ait reconnu l’existence d’un danser imminent
pour la Confédération A

Il paraît résulter également de cet acte que les États
même qui n’ont point de possessions hors des limites de la
Confédération , conservent l’autorité suprême do déclarer et
de faire la guerre séparément , et de négocier et de faire
des traités de paix , excepté dans le cas où la Confédération
aurait elle -même déclaré la guerre à une puissance étran¬
gère ; car dans ce cas aucun des États confédérés n’a le

1 Wiener Schlussacte , Art . 46, 47. — Klüber , offentliches Recht des
deutschen Blindes , § 152 f.
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droit do négocier avec l’ennemi , ou de conclure avec lui
un traité , ou même un armistice , sans le consentement de
tous les Coétats .

Lorsque des différends surviennent entre une puissance
étrangère et un État de la Confédération , et que le dernier
réclame l’intervention de la Diète , celle - ci doit examiner

l’origine du différend et l’état réel de la question . S’il ré¬
sulte de cet examen que le droit n ’est pas du côté de
l’État confédéré , la Diète fera valoir les représentations les
plus sérieuses pour l’engager a renoncer à ses prétentions ,
refusera son intervention , et avisera , au besoin , aux moyens
de maintenir la paix . Si l’examen préalable prouve , au
contraire , que l’État confédéré est dans son droit , la Diète
devra employer ses bons offices pour assurer à l’État
étranger satisfaction et sûreté complètes b

La Confédé H s’ensuit que non -seulement la souveraineté intérieure ,
r raaniquer' mais aussi la souveraineté extérieure de chacun des États

GSt r
un système de la Confédération , n ’est altérée que dans les cas , prévus
confédérés. par les lois fondamentales de la Confédération , où le gou¬

vernement fédéral peut représenter cette souveraineté ex¬
térieure . Dans tous les autres cas , les États confédérés
demeurent indépendants les uns des autres , comme aussi
de toute puissance étrangère . Leur union forme ce que
les publicistes allemands nomment un Staatenbund , c’est - ù-
dire un système d’États confédérés , terme dont ils se
servent par opposition au terme Bundesstaat , c’est -à- dire
un gouvernement fédéral suprême 2.

1 Wiener Schlussacte , Art . 35 — 49 . — Kxüber , § 462 .

2 Klüber , § ! G9a, 176 , 248 , 460 , 461 , 462 . — Heffter , dus euro -
paische Vôlkerrecht , § 21 .

Le traité fie Paris de 1814 déclare par son article 6 que : « les Etats
de l ’Allemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif . »

L’acte final du congrès de Vienne de 1815 déclare que : « le but
de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et in¬
térieure de l’Allemagne , de l’indépendance et de l’inviolabilité de ses
États confédérés . »

Et enfin le Schlussacte de 1820 dit :
« Art . I . Der deutsche Bund ist ein volkerrechtlicher Verein der
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Plusieurs modifications très -importantes furent appor¬
tées à la constitution germanique par l’acte de la Diète
du 28 juin \ 832 . Yoici le texte de cet acte :

« Art. I. Attendu que , d’après l’article 57 de l’acte final du
congrès de Vienne, tous les pouvoirs de l’État doivent rester
réunis dans le chef de l’État , et que le souverain ne doit être
lié par une constitution d’États à la corporation des cham¬
bres que pour l’exercice de certains droits , les souverains
allemands , comme membres de la Confédération , ont non-
seulement le droit de rejeter les pétitions des États qui
seraient en contradiction avec ce principe , mais encore le
but de la Confédération doit leur faire un devoir de ce
rejet .

« Art. II. Comme , suivant l’esprit de l’art 57 précité de
l’acte final , et la conséquence à en déduire par l’art . 58 ,
les États ne peuvent refuser à aucun souverain de l’Alle¬
magne les moyens nécessaires à un gouvernement pour
remplir ses obligations fédérales et celles qui lui sont im¬
posées par la constitution , les cas dans lesquels les as¬
semblées voudraient faire dépendre leur consentement

deutschen souverainen FUrsten imd freien Stadte zur Bewahrimg
der Unabhangigkeit mid Unverletzbarkeit ihrer im Bunde begriffenen
Staaten und zur Erhaltung der innern und aussern Sicherheit Deutsch -
lands .

« Art. II. Dieser Verein besteht in seinem Innern als eine Gemein -
schaft selbstandiger unter sich unabhangiger Staaten , mit wecbsel -
seitigen gleichen Vertrags - Rechten . und Vertrags - Obliegenheiten , in
seinen aussern Verhaltnissen aber als eine in politischer Einheit ver -
bundene Gesammt -Macht. »

Traduction .

« Art. I. La Confédération germanique est une union internationale
des princes souverains et des villes libres de l’Allemagne pour le
maintien de l’indépendance et de l’inviolabilité des États compris dans
la Confédération , et pour la conservation de la sûreté intérieure ei
extérieure de l’Allemagne .

« Art. II. A l’égard de ses relations intérieures , cette confédération
forme une communauté d’Etats indépendants entre eux et liés' e i-
semble par des droits et des obligations réciproquement stipulés - à
l’égard de ses relations extérieures elle forme une puissance collec¬
tive établie sur les principes d’une union collective . »

Acte
3 la Diète
de 1832.
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aux impôts nécessaires pour l’administration , d’une ma¬
nière directe ou indirecte , de l’accomplissement de désirs
ou de propositions quelconques , devront être classés
parmi les cas auxquels doivent être appliqués les ar¬
ticles 25 et 26 de l’acte final .

« Art . III. La législation intérieure des États de la Con -
fédération germanique ne saurait porter préjudice au but
de la Confédération , tel qu 'il est exprimé dans l’art . II de
l’acte de la Confédération et dans Fart . F 1 de l’acte final ;

cette législation ne saurait non plus entraver l’accomplis¬
sement d’obligations fédérales , et empêcher le payement
de contributions en argent faisant partie des obligations
fédérales .

« Art . IV. Pour assurer la dignité et les droits de la Con¬
fédération et de l’assemblée qui la représente contre des
usurpations de toute espèce , en même temps pour faci¬
liter aux États membres de la Confédération , le maintien

des rapports constitutionnels existants entre les gouverne¬
ments et ces États , il sera nommé par la Diète , d’abord
pour six ans , une commission qui sera chargée de prendre
connaissance des délibérations qui auront lieu dans les
chambres des États membres de la Confédération , de di¬

riger leur attention sur les propositions et résolutions qui
seraient en opposition avec les obligations fédérales ou avec
les droits de souveraineté garantis par les traités de la
Confédération . Cette commission devra en donner con¬
naissance h la Diète , qui , si elle trouve que l’affaire est de
nature à être prise en considération ultérieure , se mettra
en relation à cet effet avec les gouvernements que la
chose regardera . Après un laps de six ans on s’entendra
de nouveau sur la prolongation de cette commission .

« Art . Y. Comme , d ’après l’art . 59 de l’acte final de
Vienne , dans les pays où la publicité des délibérations des
États est garantie par la constitution , les bornes de la libre
émission de la pensée ne peuvent être outre -passées , ni
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dans les délibérations elles-mêmes , ni dans leur publica¬
tion par voie de l’impression , de manière à compromettre
la tranquillité de l’État de la Confédération ou de l’Alle¬
magne entière , et comme il doit y être pourvu par les
règlements de l’assemblée , tous les gouvernements de la
Confédération s’engagent les uns envers les autres , comme
ils y sont tenus par leurs rapports fédéraux , à prendre
et à maintenir les mesures convenables pour empêcher
toutes attaques contre la Confédération dans les assem¬
blées d États, et pour réprimer ces attaques , chacun dans
les foi mes de sa constitution intérieure .

« Art. YI. Comme la Diète est appelée déjà , par l’art . \ 7
de l’acte final , pour le maintien du vrai sens de l’acte de
la Confédération et des dispositions qui y sont renfermées ,
à 1interpréter conformément au but de la Confédération ,
si des doutes s’élevaient à cet égard , il est entendu que
la Confédération a seule et exclusivement le droit d’inter¬
préter de manière à produire des effets légaux , l’acte de
la Confédération et l’acte final, lequel droit , la Confédéra¬
tion exerce par la Diète, son organe constitutionnel »

L’acte de la Diète du 30 octobre 1834 , résultat des
conférences diplomatiques tenues à Vienne par les prin¬
cipaux États de la Confédération , introduisit de nouveaux
changements dans la constitution fédérale . Il y fut décidé
qu en cas que des difficultés s’élevassent entre les gou -
vernements des États de la Confédération et les chambres
législatives , soit par rapport à l’interprétation de la cons¬
titution légale , soit par rapport à la délimitation de la
coopération permise aux chambres , si après avoir épuisé
tous les moyens constitutionnels pour les concilier , on ne
parvenait pas à mettre un terme à ces différends , on au¬
rait recours a un tribunal fédéral d’arbitres nommés et
agissant de la manière suivante . Les représentants dans

Bmdes™h \ Q̂ ef ^ ammlmg ZU dem W ^ tlkhen Recht des deutschen

Acte
3 la Diète
de ,1834 .

s
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les assemblées ordinaires de la Diète nommeront tous les

trois ans , dans les États qu ’ils représentent , deux per¬
sonnes connues par leurs services judiciaires et adminis¬
tratifs . Les vacances qui pourraient se faire dans cet
intervalle seront suppléées de la même manière . Lorsqu ’il
deviendra nécessaire d’avoir recours à ce tribunal , il y
sera choisi six membres , dont trois par le souverain et trois
par les chambres . En cas que les deux parties ne les
choisissent pas , la Diète elle - même pourra le faire . Les
arbitres ainsi choisis devront nommer un arbitre extra¬
ordinaire comme arbitre définitif . Les documents relatifs
(à la matière en litige seront soumis à l’arbitre définitif ,
qui les remettra à deux des juges arbitres pour en faire
un rapport . L’un de ces juges devra être pris parmi les
arbitres nommés par le souverain , l’autre parmi ceux
nommés par les chambres . Les juges arbitres s’assem¬
bleront alors , ainsi que l’arbitre définitif , et décideront la
question en la mettant aux voix . Cette décision devra avoir
lieu au plus tard quatre mois après la nomination de l’ar¬
bitre , à moins qu ’il n’y ait eu délai inévitable . Le jugement
de ces arbitres aura l’effet d’un jugement austrégal . Les dé¬
penses qu ’entraînera un pareil arbitrage seront à la charge
de l’État intéressé . Ce tribunal d’arbitrage pourra aussi
régler , pour les villes libres , les différends qui s’élèveront
entre le sénat et les autorités établies , ainsi que les diffi¬
cultés qui pourront s’élever entre les différents membres
de la Confédération h

§ 24. La constitution des États -Unis d ’Amérique est de na -
États- unis ture très - différente de celle de la Confédération germa -

rAmérique nique . Le pacte qui unit les États confédérés n’est pas
seulement une ligue pour la défense commune contre la
violence intérieure ou extérieure , mais ce pacte institue
un gouvernement suprême ou État composé , agissant non -

1Voir , pour tout ce qui regarde la Confédération germanique , mon
Histoire du droit des gens , t ' il , p . 132 et suiv .
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seulement sur les membres souverains de l’Union , mais
aussi sur chaque citoyen individuel . Dans la constitution ,
il est expressément dit « qu ’elle a été établie par le peuple
des États -Unis pour former une union plus parfaite , pour
établir la justice , pour assurer la tranquillité domestique ,
pour pourvoir h la défense commune , pour contribuer au
bonheur commun , et assurer aux citoyens des États -Unis et
à leur postérité les avantages de la liberté . » Cette constitu¬

tion et les lois établies en conformité à ses prévisions ,
ainsi que les traites faits par l’autorité fédérale , sont dé¬
clarés etre les lois suprêmes de l’Union , et les juges sont ,
dans chacun des États qui la composent , tenus à l’obser¬
vation de ces lois .

Le pouvoir législatif de l’Union américaine réside dans du pouvoir
un congres composé d’un sénat , dont les membres sont dê runlou.
choisis par les législatures locales des divers États , et
d’une chambre des représentants élus par le peuple dans
chaque État . Ce congrès a le pouvoir de lever des taxes
et des droits ; de payer les dettes et de pourvoir à la
commune défense et à la conservation générale de l’Union ;
de négocier des emprunts sur le crédit des États -Unis ;
de réglémenter le commerce avec les puissances étran¬
gères , entre les divers États et avec les tribus indiennes ;
d établir une réglé uniforme de naturalisation et des lois
uniformes sur la banqueroute ; de battre monnaie et de
fixer les poids et mesures ; d’établir les postes et les
grandes routes ; d’assurer aux auteurs et aux inventeurs
la propriété exclusive de leurs ouvrages ou de leurs in¬
ventions ; de punir les actes de piraterie sur les hautes
mers ainsi que les offenses contre le droit des gens ; de
déclarer la guerre , d’accorder des lettres de marque et
de représailles , et de régler les prises maritimes ; de lever
et d’entretenir l’armée et la marine ; de faire des règles
au sujet de la direction de ces forces ; d’exercer exclusi¬
vement la législation civile et criminelle sur le district où
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le siège du gouvernement fédéral est établi , et sur toutes
forteresses , magasins , arsenaux , tant maritimes que mili¬
taires de l’Union, et enfin de faire toutes les lois nécessaires
pour assurer l’exécution de tous les pouvoirs que la cons¬
titution confère au gouvernement fédéral .

Le pouvoir exécutif réside dans un président des États -
Unis, nommé par des électeurs choisis dans chaque État
de telle manière qu’il plaira au corps législatif.

Le pouvoir judiciaire , qui s’étend à tous les cas qui
peuvent dépendre de l’interprétation de la constitution des
lois et des traités de l’Union , réside dans une cour su¬
prême et dans tels tribunaux inférieurs que le congrès
trouve bon d’établir . Tous les tribunaux fédéraux ont le
droit d’examiner les lois établies , soit parle congrès fédé¬
ral , soit par les corps législatifs des différents États de
l’Union , et de décider sur la validité de ces lois . Le pou¬
voir judiciaire s’étend aussi aux cas qui concernent les
ambassadeurs , les ministres publics et les consuls , à tous
les cas de juridiction maritime ; aux disputes dans les¬
quelles les États - Unis sont intéressés , et à celles qui
s’élèvent entre deux ou plusieurs États , entre un État et
les citoyens d’un autre État , entre les citoyens de plusieurs
États , entre des citoyens d’un même État réclamant des
biens immeubles par des concessions de la part des gou¬
vernements de différents États , et enfin à celles qui s’élèvent
entre un des États de l’Union et un État étranger ou les
sujets ou citoyens de cet État .

Le droit de conclure des traités appartient exclusive¬
ment au président et au sénat . Tout traité négocié avec
une puissance étrangère est soumis à leur ratification . Au¬
cun des États de l’Union ne peut faire seul ni alliance ,
ni confédération ; délivrer des lettres de marque ou de
représailles ; battre monnaie ; émettre des billets de crédit ;
donner cours pour le payement des dettes à aucune chose
autre que l’or et l’argent monnayés ; décréter aucun bill
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dattainder ( de condamnation à mort ou de mise hors la
loi pour trahison ou félonie ) , aucune loi statuant sur des
faits accomplis (ex post facto laiv ), ou portant atteinte à
des obligations nées de contrats ; conférer aucun titre de
noblesse ; lever aucun droit sur les importations ou expor¬
tions , si ce n’est ceux qui sont nécessaires pour l’exécu¬
tion de ses lois d’importation locale ; le produit , du reste ,
doit en être versé dans le trésor national , et ces lois sont

soumises à la révision et au contrôle du congrès . Aucun
État ne peut non plus , sans le consentement du congrès ,
établir des droits de tonnage ; entretenir en temps de paix
des troupes ou des navires de guerre ; faire aucun traité
avec les autres États de l’Union ou avec une puissance
étrangère ; s’engager dans une guerre , à moins qu ’il ne
soit envahi ou qu ’il n’existe un danger si pressant que ce
danger n’admette pas de délai . L’Union garantit à chacun
des États qui la compose une forme de gouvernement
républicaine , et s’engage à protéger chacun de ces États
contre 1invasion , et sur la demande du corps législatif ou
du pouvoir executif ( quand le corps législatif ne peut être
assemblé ) contre des actes de violence intérieurs .

Ce serait sortir des bornes de cet ouvrage que d’exa¬
miner jusqu a quel point ces dispositions de la constitution
altèrent la souveraineté intérieure de chaque État ou ne
l’altèrent pas . Nous nous contenterons donc de faire remar¬
quer que puisque les relations de ces États avec des
Etats étrangers , en paix et en guerre , sont maintenues par
le gouvernement fédéral , tandis qu ’il est expressément
défendu aux États isolés de l’Union d’exercer ces actes de
souveraineté extérieure , il est évident que la souveraineté
extérieure de la nation réside exclusivement dans le gou¬
vernement fédéral . L’indépendance de chaque État se
trouve donc sous ce rapport confondue dans la souverai¬

neté du gouvernement fédéral , et l’on peut par suite qua¬
lifier l’Union américaine de Bundesstaat ,

L’Union
américaine

est
un gouver¬

nement
fédéral

suprême .
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§23 . D’après l’acte fédéral de 1815 , la Confédération suisse
De la Con- .
fédération consiste dans une union entre les vinaît - deux cantons sou -suisse . °

verairis de la Suisse . Le but de cette union est déclaré

être la conservation de leur liberté et de leur indépen¬
dance , de leur sûreté contre toute attaque de la part des
puissances étrangères , ainsi que le maintien de l’ordre et
de la tranquillité publique à l’intérieur . Ils se garantissent
réciproquement leurs constitutions et leurs territoires . La
Confédération a une armée et un trésor communs , entre¬
tenus par des levées d ’hommes et des contributions d’ar¬
gent dans de certaines proportions fixées entre les divers
cantons . Pour subvenir aux dépenses militaires , on a éta¬
bli une caisse de guerre fédérale , formée par des droits
d ’entrée sur les marchandises , perçus par les cantons
frontières et versés dans le trésor commun . La Diète est

composée d’un député de chaque canton , ayant chacun
une seule voix . Elle s’assemble tous les ans alternative¬

ment à Berne , Zurich et Lucerne , qu ’on appelle les can¬
tons dirigeants , Vorort . La Diète a le pouvoir exclusif
de déclarer la guerre , et de faire des traités de paix , de
commerce et d ’alliance avec les puissances étrangères .
Cependant pour ces négociations les trois quarts des voix
des cantons sont nécessaires ; dans toutes les autres af¬
faires qui sont soumises à la Diète la majorité absolue en
décide . Les capitulations militaires , ou traités sur des ob¬
jets économiques et de police , peuvent être conclues avec
les puissances étrangères par chaque canton individuelle¬
ment ; mais ils ne peuvent être contraires , ni au pacte fé¬
déral , ni aux alliances existantes , ni aux droits constitu¬
tionnels des autres cantons . C’est la Diète qui prend toutes
les mesures cécessaires pour la sûreté intérieure et exté¬
rieure de la Confédération . Elle fixe l’organisation du con¬
tingent des troupes , ordonne leur équipement , détermine
leur emploi , nomme le général , l’état -major et les colo¬
nels de la Confédération . La direction des affaires , quand la
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Diète n’est pas en session , est remise a un chef -lieu , Vorort .
muni des pouvoirs exercés jusqu ’à une nouvelle session .
Le chef -lieu alterne tous les deux ans entre les cantons de
Zurich , Berne et Lucerne . Dans des circonstances extra¬
ordinaires , et si elle ne peut pas rester en permanence ,
la Diète est autorisée à donner au Vorort des pleins pou¬
voirs particuliers . Elle peut aussi adjoindre au Vorort des
représentants de la Confédération , pour l’aider dans la di-

icction des affanes de 1alliance . En cas de danger inté¬
rieur ou extérieur , chaque canton a le droit de réclamer
1intervention de ses confédérés . Lorsqu ’il survient des
troubles dans un canton , ou dans le cas d’un danger subit
extérieur , le gouvernement peut requérir l’assistance des
autres cantons ; néanmoins il est obligé d’en donner de
suite avis au Vorort . Le danger continuant , la Diète , sur
1invitation du gouvernement , doit prendre les mesures
ultérieurement nécessaires 1.

On voit par cette analyse des dispositions du pacte
léderal de la Suisse que cette confédération ressemble

sous quelques rapports à la Confédération germanique ,
tandis que sous d’autres elle se rapproche davantage de
la constitution de l’Union américaine . Chaque canton con¬
serve , dune manière plus complète que les États confé¬
dérés de l’Allemagne , sa souveraineté intérieure , tandis que
la Diete est exclusivement investie des droits de guerre ,
de paix , d’alliance et des traités de commerce . Chaque
canton ne jouit de la souveraineté extérieure que dans
des relations de peu d’importance . Sous ce rapport , la
Confédération suisse , telle qu ’elle est maintenant établie ,
diffère essentiellement de celle qui existait avant le révo¬

lution française , confédération qui n’était en réalité qu ’une
alliance pour la défense commune contre les attaques du
dehors , et qui laissait à chaque canton la faculté de con -

Traits
de ressem¬

blance
entre

la constitu¬
tion

des cantons
suisse

avec celle
de la Con¬
fédération

germanique
, et des

Etats - Unis .

Martens , Nouveau Recueil , vol . II , p . 68 .
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Tentatives
infruc¬
tueuses

faites
depuis 1830

pour
changer

Tacte
fédéral
de 1815.

dure des alliances spéciales avec les autres cantons ou
avec les puissances étrangères 'l.

Depuis la révolution de 4 830 , les constitutions sépa¬
rées de chacun des cantons ont subi plusieurs modifi¬
cations dans le sens démocratique , et plusieurs tentatives
ont été faites pour opérer une révision du pacte fédéral ,
afin de donner à la Confédération le caractère d’un gou¬
vernement fédéral suprême pour ce qui regarde les rela¬
tions intérieures des divers cantons entre eux . Toutes ces
tentatives ont échoué , et le pacte fédéral de I 84 5 est de¬
meuré en vigueur . Le seul changement qui soit survenu
dans la Confédération depuis cette époque , est le démem¬
brement des cantons de Baie , Unterwalden et Àppenzell ,
de manière que le nombre total des cantons confédérés est
maintenant de vingt - cinq . Le nombre de voix dans la Diète
n’en reste pas moins de vingt - deux , car chaque division
des trois cantons démembrés n’a droit qu ’à la moitié
d’une voix 2

1 Merlin , Répertoire , fit . Ministre public .

2 Wheaton , Histoire du droit des cjens , t . II , p . 218 et suiv .
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